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Session n°1
I Vie et mort du « parti dévot » dans le Royaume de France (XVIIe-XVIIIe siècles)

Comment naît et meurt un parti politique ? Cette contribution s’intéresse à ces moments clefs de la vie d’un parti, dans la France d’Ancien Régime. Les partis politiques apparurent avec la Révolution, qui permit l’élargissement du corps politique (de la noblesse sous l’Ancien Régime à la bourgeoisie sous la monarchie constitutionnelle, aux hommes majeurs sous la Première République), mais aussi la mise en place d’élections au suffrage censitaire puis universel
. Les partis politiques furent définitivement légitimés sous le Second Empire, avant de trouver un cadre légal grâce à la loi sur les associations de 1901
. L’objectif de nos recherches est de prouver qu’un jalon essentiel dans l’histoire des partis politiques fut posé sous l’Ancien Régime : la mutation des « factions » (partis organisés autour des personnes, des personnalités, des clans, des familles
) en partis où les individus entrent pour défendre des idées exclusivement politiques, où ils œuvrent à prendre le pouvoir, où ils militent pour faire appliquer leur programme.

Notre objet de recherche est le « parti dévot »
. L’emploi des guillemets sert à signaler que ce sont les historiens qui ont dénommé ce parti. En effet, sous l’Ancien Régime, appartenir à un parti était considéré comme une injure, comme un attentat à l'unicité du corps politique ; être un « dévot », c’était être un tartufe
. Dans les sources, l’expression « parti dévot » est noyée au milieu d’expressions tout aussi dénigrantes : « parti moliniste », « parti jésuite », « parti du clergé », « parti de la famille royale », « parti contre la Pompadour », « parti contre les Parlements », « les constitutionnaires »
, « les ultramontains » ou tout simplement « les dévots »… Les membres du « parti dévot » préféraient se présenter comme des « politiques », des hommes et des femmes qui défendaient l’autorité royale et la religion catholique. Les historiens de la IIIe république, épris de lutte pour la laïcité, ont popularisé l’expression « parti dévot », qui disqualifiait et stigmatisait ses membres. Forgée dans la matrice de l’antijésuitisme
, de l’anticléricalisme
, de la méfiance à l’égard des partis
, la formulation « parti dévot » est désormais consacrée dans l’historiographie française et anglo-saxonne
. 

Une première partie traite des conditions de naissance et de ses conséquences sur la vie interne du « parti dévot ». Une seconde partie examine la mutation de ce parti en un parti exclusivement politique. Une troisième partie explique les raisons de sa mort, au début des années 1780.

I La lente émergence du « parti dévot » (1610-1715)

Le « parti dévot » tel qu’il est décrit dans l’historiographie n’apparut qu’au terme d’un siècle de compositions, de scissions et de recompositions des dévots politiques. Il se définit par les adversaires contre lesquels il luttait : protestants, puis libertins, enfin jansénistes et parlementaires.

I.1 La « cabale des dévots » (1610-1666)

Du XVIe siècle au début du XVIIe siècle, des guerres civiles de religion avaient opposé les catholiques aux protestants, créant des partis religieux
. Elles avaient légitimé et provoqué deux régicides sur Henri III (1589) et Henri IV (1610), ces deux rois étant accusés par les catholiques d’être trop favorables aux protestants. Le Royaume de France devenant ingouvernable, certains catholiques se réunirent, de manière informelle au départ, pour défendre les intérêts de leur religion, tout en respectant l’autorité royale
. Ces « politiques », comme on les appelait alors, soutinrent la reine Marie de Médicis, Régente du roi Louis XIII
, car elle se heurtait aux révoltes des Grands orchestrées par les protestants. Leur objectif était de rétablir la monarchie, d’organiser un pouvoir politique fort au nom de l’absolutisme. Défenseurs de la religion catholique, les « politiques » se réjouirent de l’édit de paix d’Alès (1629), qui mit fin aux guerres civiles de religion dans le Royaume.

Après la défaite du « parti protestant », les dévots « politiques » se divisèrent sur la conduite à tenir. Tous souhaitaient l’éradication des protestants et le développement de l’absolutisme royal. Les uns, centrés autour de la reine Marie de Médicis et du garde des sceaux Michel de Marillac, voulaient profiter de la paix intérieure retrouvée pour remédier à la paupérisation du Royaume et permettre à la religion catholique de supplanter définitivement le protestantisme
. Les autres, sous l’égide du cardinal de Richelieu, comptaient sur la paix intérieure pour lutter contre les Habsbourg, qui encerclaient la France ; ils ne renâclaient pas à une alliance tactique avec les puissances européennes protestantes
. Les querelles entre les deux tendances aboutirent à la « journée des dupes ». Le 11 novembre 1630, Louis XIII sembla, d’abord, céder aux injonctions de sa mère ; puis, changeant d’avis, il disgracia le garde des Sceaux Michel de Marillac et accorda sa confiance à Richelieu
. Tous les dévots politiques acceptèrent la décision royale, malgré l’injustice du traitement de Marillac et des siens. Ils préféraient défendre les idées au cœur de leur parti, plutôt que de céder au « devoir de révolte » d’un parti mécontent
.

Dans les années 1660, le pouvoir royal s’en prit aux dévots. La Compagnie du Saint-Sacrement avait été créée sous les auspices du cardinal de Richelieu et de Louis XIII
. Maints dévots laïcs appartenaient à cette Compagnie ; dans toute la France, ils œuvraient aux conversions, versaient d’abondantes aumônes aux familles pauvres, aidaient à l’éducation des plus nécessiteux… Par ses bonnes œuvres, la Compagnie du Saint-Sacrement entretenait une abondante clientèle et concurrençait le pouvoir du Roi et le pouvoir de l’Eglise. Contrairement à d’autres organisations religieuses
, certains de ses membres n’hésitaient pas à critiquer les adultères, y compris les adultères royaux. A partir de 1660, Louis XIV s’en prit personnellement à cette « cabale des dévots ». Il soutint la procédure de suppression de la Compagnie du Saint-Sacrement par le Parlement de Paris. En septembre 1661, il fit arrêter et condamner l’un des chefs du « parti dévot » à la cour de France : le surintendant des finances Nicolas Fouquet
. Le Roi soutint Molière, qui avait brocardé les dévots dans son Tartufe
. Mais, dans les années 1670, il constata que toutes ses tentatives avaient échoué pour anéantir la « cabale des dévots ». Louis XIV changea, alors, de politique. Il céda sur leur principale revendication : l’éradication des protestants en France. En 1685, il révoqua l’édit de Nantes
. Puis, il appliqua la stratégie de « diviser pour mieux régner ». Avec succès. Les dévots entrèrent dans une période de crises intra-partisanes, sur des questions théologiques : quiétisme, molinisme, jansénisme. Dans les années 1690, ils s’entre-déchiraient.

I.2 La structuration du « parti dévot » contre les jansénistes et les parlementaires (1697-1715)

Ces querelles théologiques entre dévots devinrent peu à peu politiques, provoquant la formation de deux factions opposées. En 1697, Louis XIV accusa de quiétisme Fénelon, dévot très influent à Paris et à la Cour, et l’exila. Cette disgrâce était l’œuvre de deux dévots proches du Roi, anciens amis de Fénelon, devenus ses plus farouches adversaires : la marquise de Maintenon (« madame Louis XIV ») et le cardinal de Noailles (archevêque de Paris). Fénelon fit appel au pape qui, sommé par Louis XIV, le condamna
. Fénelon se soumit à la décision papale, alors qu’il n’avait pas cédé à Louis XIV
. Cette attitude de déférence vis à vis du Pape déplut fortement aux gallicans. En effet, le gallicanisme exigeait l’accord du roi et du clergé pour gouverner l’Eglise de France et, ainsi, limiter l’intervention papale
. Pour se défendre, Fénelon accusa, à son tour, ses ennemis dévots de jansénisme. Les conflits s’envenimant, la marquise de Maintenon voulut rester dans l’orthodoxie ; elle poussa Louis XIV à s’en prendre aux jansénistes dont elle avait été proche. Le Roi Soleil fit appel au pape pour condamner ce qu’il considérait comme une hérésie religieuse
. Le pape obéit en 1713, par la bulle Unigenitus
. Contrairement à Fénelon, les jansénistes ne se soumirent pas à la décision papale et s’unirent aux gallicans. En 1713, deux partis s’affrontaient : le « parti dévot » autour de Fénelon et de la marquise de Maintenon, deux anciens ennemis réunis contre le « parti janséniste », lui, structuré autour du cardinal de Noailles, des jansénistes et des gallicans.

Toujours sous couvert de gallicanisme, le « parti janséniste » s’étendit aux parlementaires. Sous l’Ancien Régime, les Parlements (dix-sept cours supérieures de justice réparties dans tout le Royaume) devaient enregistrer (c’est-à-dire inscrire sur un registre) les décisions royales ou papales, avant de les faire appliquer dans l’étendue de leurs ressorts. Avant d’enregistrer, ils devaient vérifier la conformité avec les coutumes, les édits ou les ordonnances précédents. Ils pouvaient signaler les éventuels problèmes par des remontrances au roi. La bulle Unigenitus souleva un tollé, auprès des jansénistes, bien sûr, mais aussi auprès des magistrats des Parlements, gallicans qui voulaient défendre le Royaume contre les empiétements du pape. Le Parlement de Paris, par exemple, refusa d’enregistrer la bulle et multiplia les remontrances au Roi. Or, il avait le ressort le plus étendu du Royaume, couvrant, par exemple, les villes d’Arras, de Lyon, de Clermont-Ferrand ou de Poitiers. Fatigué des remontrances, le 20 août 1715, Louis XIV recourut au lit de justice, c’est-à-dire qu’il vint en personne dans son Parlement et repris la justice qu’il avait seulement déléguée
.

Cette fronde du parlement de Paris s’étendit à l’ensemble des autres parlements, cristallisant ainsi les rivalités entre « parti dévot » et « parti janséniste » dans tout le Royaume. Dix jours seulement après son recours au lit de justice, le 1er septembre 1715, Louis XIV mourut. Le jeune Louis XV, son arrière-petit-fils, n’avait que cinq ans. Traditionnellement, la Régence était exercée par la mère du Roi, jusqu’à ce que ce dernier devînt majeur. Mais la mère du jeune Louis XV était décédée dans l’hécatombe des années 1711-1712
 ; le plus proche parent du jeune Roi était son oncle, devenu Philippe V, Roi d’Espagne, qui avait renoncé au trône de France. Pour éviter une nouvelle guerre de Cent ans qui se profilait, Louis XIV avait décidé, dans son testament, de former un conseil de Régence présidé par son propre fils illégitime, le duc du Maine, dévot protégé de la marquise de Maintenon
. Philippe d’Orléans était le plus proche parent légitime de Louis XV, après le Roi d’Espagne
. Le 2 septembre, il conclut un pacte avec le Parlement de Paris : ce dernier cassait le testament royal, en échange le Régent abrogeait la restriction de l’usage des remontrances prise par Louis XIV en 1673. A partir de 1715, les magistrats des Parlements avaient donc le droit de discuter, de faire des propositions d’amendements ; ils pouvaient empêcher l’application des lois politiques, économiques et religieuses. Ils devinrent des pions essentiels dans la lutte politico-religieuse à laquelle se livraient le « parti dévot » et son ennemi, le « parti janséniste », parti lui aussi mal nommé par l’historiographie puisqu’il regroupait les jansénistes, les gallicans et, désormais, la plupart des parlementaires. De là, toute l’élite du Royaume fut sommée de se mobiliser, car, dans ces familles de la noblesse de robe, un fils reprenait la charge héréditaire de magistrat du Parlement, l’autre devenait ecclésiastique, les puînés embrassaient la carrière des armes ; et les filles servaient de gages d’alliances avec d’autres familles. 

I.3 Conséquences de ces conditions de naissance sur la vie interne du « parti dévot »

Les conditions de construction et de structuration du « parti dévot » retentirent sur son programme politique et sur son recrutement sociologique. Les dévots « politiques » du XVIe siècle s’étaient scindés en deux partis irrémédiablement opposés : « parti dévot » versus « parti janséniste ». Chacun se prétendait soumis au Roi et au Pape ; chacun se proclamait gallican ; chacun se proclamait catholique ; chacun se proclamait absolutiste. Mais les acceptions de ces termes différaient radicalement d’un parti à l’autre. Le « parti dévot » se soumettait aux décisions du Roi et du Pape dès lors qu’ils s’étaient exprimés. Il distinguait le temporel (le Roi possède l’autorité suprême) du spirituel (le Pape possède l’autorité suprême). Le « parti janséniste » s’opposa à la bulle Unigenitus, pour des raisons différentes. Les jansénistes refusaient de se soumettre au Pape et au Roi, car ils soutenaient que la bulle Unigenitus condamnait des propositions injustifiées et tronquées. Les « gallicans ecclésiastiques » pensaient que le concile national (c’est-à-dire la réunion des représentants de l’Eglise de France) devait décider de la validité de la bulle. Les « gallicans parlementaires » soutenaient que les Parlements devaient conseiller le Roi, car ils représentaient la nation en l’absence de réunion des Etats Généraux ; ils devaient défendre les droits de la France contre Rome, quitte à s’opposer au Roi.

Les membres du « parti dévot » et du « parti janséniste » étaient issus de la même matrice des dévots politiques. Sociologiquement, ils appartenaient à la noblesse, à l’élite de la société ; ils travaillaient au service du Roi, aussi bien à la Cour qu’aux armées, aux Parlements et autres cours royales de justice que dans les provinces (intendants, gouverneurs) ou dans l’Eglise de France. Ces partis étaient, en réalité, des factions. En effet, l’appartenance au parti se transmettait de génération en génération, dans certaines familles. La figure 1 présente l’exemple de la famille Lamoignon, aux XVIe et XVIIe siècles. En grisés apparaissent les individus appartenant aux dévots politiques : toute la famille Lamoignon appartenait au parti, jusqu’aux belles-familles. Premier Président du Parlement de Paris, Guillaume Ier de Lamoignon fut l’un des principaux dévots raillés par Molière, qui plaça certaines de ses célèbres répliques dans la bouche de Tartufe. Son père et lui appartenaient à la Compagnie du Saint-Sacrement, qu’il défendit dans toute l’étendue de son pouvoir. Pourtant, tous deux se soumirent aux volontés royales, lors de la journée des dupes, lors de la suppression de la Compagnie ou lors du procès Fouquet. Ils fréquentaient les ordres fers de lance de la Contre-Réforme catholique : outre la Compagnie du Saint-Sacrement, les jésuites via notamment la Congrégation des Messieurs, les visitandines et les carmélites, où certaines des filles Lamoignon prirent le voile. 
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Les dévots politiques avaient aidé le pouvoir royal à mettre fin aux guerres de Religion. Ils formaient une faction, grâce à des alliances familiales endogamiques. Ils avaient des actions locales via des associations caritatives plus ou moins secrètes. Inquiet de leur pouvoir, Louis XIV alterna contre eux la politique de la carotte et du bâton, attisa les querelles jusqu’à scinder la « cabale des dévots » en deux factions rivales et opposées : le « parti dévot » contre le « parti janséniste ». 

Ces deux factions avaient une existence autonome de celle des Rois ; leur durée de vie dépassait celle de leurs dirigeants
. Elles réunissaient, donc, deux caractéristiques des partis politiques. Il leur manquait des revendications exclusivement politiques, qu’elles conquirent au cours du XVIIIe siècle. 

II Mutation du « parti dévot » en un parti exclusivement politique
Au cours du XVIIIème siècle, le gouvernement royal fut totalement dépassé par les oppositions entre « parti dévot » et « parti janséniste ». Pour éviter de scinder le corps politique, il balançait en faveur de l’un ou de l’autre parti. Ces multiples revirements entraînèrent une politisation du « parti janséniste » contre l’absolutisme. Avec trente ans de retard, son frère ennemi, le « parti dévot », fit de même, mais en faveur de l’absolutisme. 

II.1 L’affaiblissement progressif du « parti dévot » en raison de l’opposition du « parti janséniste » à la bulle Unigenitus (1715-1756)

A intervalles réguliers, le pouvoir royal condamnait puis favorisait alternativement le « parti janséniste » et le « parti dévot », lors des affaires de l’enregistrement de la bulle Unigenitus (1715-1720), du concile d’Embrun (1727-1732), des refus de sacrements (1749-1756). 

En 1715, le Régent Philippe d’Orléans
 fit entrer les membres du « parti janséniste » dans le Conseil royal, au détriment de ceux du « parti dévot ». Il ne broncha pas lorsque le Parlement de Paris raya de ses registres la bulle Unigenitus, sur l’argument qu’il y avait été contraint par Louis XIV lors du lit de justice du 20 août 1715. En 1717 s’unirent les trois mouvances du « parti janséniste » autour d’une procédure parlementaire : quatre évêques jansénistes firent appel aux Parlements pour décider de la tenue d’un concile national, chargé de décider de la validité de la bulle Unigenitus. Le Régent interdit aux Parlements du Royaume de s’occuper de cet appel ; mais les Parlements voulaient conserver leur indépendance. En 1718, Philippe d’Orléans changea de politique, disgracia les membres du « parti janséniste » qui étaient au gouvernement et les remplaça par des membres du « parti dévot ». Le Régent tint un lit de justice au Parlement de Paris, pour limiter le droit de remontrances. Le Parlement de Paris déclencha une grande grève, qui se solda par un échec, en 1720. A la mort du Régent, en 1723, le duc de Bourbon devint principal ministre ; il revint à une politique de conciliation avec les jansénistes. Trois ans plus tard, il fut évincé par le cardinal de Fleury, soutenu par le « parti dévot »
. 

De religieuse, l’affaire de la bulle Unigenitus devint une affaire politique, lorsque le Parlement de Paris se proclama représentant de la nation en l’absence de réunion des Etats-Généraux. En 1727, Fleury retourna l’arme du concile national contre le « parti janséniste » : il fit réunir un concile provincial à Embrun, pour condamner un évêque janséniste
. Les avocats du Parlement de Paris crièrent à l’injustice, critiquant la forme du jugement et la compétence du tribunal. Ils transposèrent sur le terrain politique la théorie janséniste qui proclamait la « perpétuité du dépôt de la vérité dans l’Eglise ». Ils énoncèrent la théorie d’un « dépôt des saintes libertés » dans le Parlement
. Ils affirmaient, donc, la supériorité des Parlements sur le pouvoir royal. Pendant quatre ans, le gouvernement ne voulut pas céder aux avocats, qui provoquèrent une grande grève du Parlement de Paris. En 1732, le pouvoir royal fit volte-face. Il devait se concilier les Parlements pour administrer le Royaume ; la guerre de succession de la Pologne se profilait (elle éclata en 1733). Poussé par Fleury, Louis XV rappela les avocats et revint sur une déclaration royale qui avait réduit les compétences des Parlements. Le « parti janséniste » avait gagné son deuxième bras de fer contre le « parti dévot »
. 

Les luttes entre « parti janséniste » et « parti dévot » furent larvées pendant deux décennies, avant d’embraser de nouveau le Royaume, dans la décennie 1750. En 1749, l’archevêque de Paris, membre du « parti dévot », engagea ses curés à refuser les sacrements à toute personne qui n’acceptait pas la bulle Unigenitus
. En juin 1749 mourut, sans recevoir les derniers sacrements, l’ancien Recteur de l’Université de Paris, dont le frère, magistrat janséniste du Parlement de Paris, se saisit de l’affaire. Après une longue procédure, le Parlement condamna le curé en avril 1752 ; le Conseil royal prit son temps avant de casser l’arrêt du Parlement, en novembre 1752, sur l’argument que les sacrements relevaient du domaine spirituel
. Plus réactif, le Parlement reprit les hostilités en décembre. Le Roi l’exila. L’administration judiciaire était mal assurée ; les sujets du Roi s’en plaignaient. 

La marquise de Pompadour, maîtresse de Louis XV, conclut une alliance avec le « parti janséniste » contre le « parti dévot ». En effet, le « parti dévot », majoritaire au Conseil royal, essayait de limiter son pouvoir. La marquise incita Louis XV à ne plus confier les querelles avec le Parlement de Paris aux membres du « parti dévot » ; elle le persuada de passer par des émissaires occultes liés au « parti janséniste » : le prince de Conti et l’avocat janséniste Le Paige. En septembre 1754, ces tractations aboutirent au rappel du Parlement de Paris
. Pour conserver leur pouvoir et se rendre indispensables, les ministres occultes attisèrent les rébellions du Parlement de Paris. Le 18 mars 1755, le « parti janséniste » revint aux revendications de 1717 (en déniant à la bulle Unigenitus sa qualification de loi de l’Eglise et de l’Etat). C’était empiéter sur la sphère spirituelle. Le Conseil royal cassa cette décision trois semaines plus tard. Dès lors, le gouvernement revint à la politique prônée par le « parti dévot » : combattre le « parti janséniste ». Par le lit de justice du 13 décembre 1756, Louis XV affaiblit le Parlement de Paris. Par exemple, il réduisit le nombre des membres du Parlement de Paris, en radiant des membres du « parti janséniste »
. Le « parti dévot » semblait avoir gagné ; moins de deux mois plus tard, pourtant, il subit le plus cuisant revers de son existence.

II.2 Déstructuration du « parti dévot » politico-religieux (1757-1765)

Entre 1757 et 1765, le « parti dévot » fut touché par les attaques conjuguées du « parti janséniste » et du parti de la marquise de Pompadour. Robert François Damiens était domestique chez l’un des membres du Parlement de Paris touché par mesures du 13 décembre 1756. Le 5 janvier 1757, il attenta à la vie de Louis XV, pour attirer son attention sur les méfaits de la politique du « parti dévot »
. Le Roi, plus blessé au moral qu’au physique, voulut apaiser les tensions, d’autant que la France allait entrer dans la guerre de Sept ans. Il revint sur ses décisions du 13 décembre 1756 ; le 1er février 1757, il disgracia le comte d’Argenson, pilier du « parti dévot » au Conseil royal. Son départ permis à la marquise de Pompadour de placer au gouvernement Bernis puis Choiseul, qui menèrent une politique plus libérale et œuvrèrent à la conciliation avec les Parlements
.

Paradoxalement, l’attentat de Damiens attisa la haine de l’opinion publique non pas contre le « parti janséniste », mais contre le « parti dévot » via ses plus fidèles soutiens dans l’Eglise : les jésuites. Les jésuites étaient les ennemis des jansénistes, avec lesquels ils se disputaient sur des questions théologiques depuis le XVIIe siècle
. Ils avaient la main mise sur l’enseignement de l’élite du Royaume ; ils avaient un important pouvoir sur les dévots et sur la famille royale, par le biais des confesseurs
. Les jésuites pâtissaient du fait que le supérieur de leur ordre était nommé par le pape, et non par le Roi comme le voulait le gallicanisme. Surtout, un des leurs, le jésuite espagnol Mariana, avait justifié, au XVIe siècle, le régicide dans certains cas
. En 1757, le « parti janséniste » lança la rumeur selon laquelle Damiens était guidé par les jésuites (alors que ce fou était, en fait, lié au « parti janséniste »). Il accusa le « parti dévot » de vouloir s’emparer du pouvoir : tuer Louis XV eût permis de placer sur le trône son fils, qui passait pour le chef du « parti dévot » à la Cour de France
. En 1761, le « parti janséniste » du Parlement de Paris se mobilisa pour obtenir la suppression des jésuites
. Il utilisa une affaire de banqueroute pour juger que certaines propositions de la constitution de leur ordre étaient dangereuses pour les Français en général et pour le Roi en particulier. Il supprima les jésuites de son ressort, bientôt suivis par l’ensemble des Parlements aux mains du « parti janséniste »
. Le « parti dévot » attendait que le Conseil royal cassât la décision du Parlement de Paris, comme il l’avait toujours fait lorsque le Parlement dépassait ses prérogatives. Mais Louis XV n’évoqua même pas l’affaire dans son Conseil et bannit les jésuites du Royaume, en 1764. Deux raisons principales l’expliquent : le duc de Choiseul et la marquise de Pompadour n’aimaient pas les jésuites ; ils voulaient se concilier les Parlements, pour enregistrer les édits fiscaux
. Le Royaume était, en effet, embourbé dans la guerre de Sept Ans, qui s’acheva en 1763
. 

Le « parti dévot » était amputé d’une partie de son cœur ecclésiastique ; il était totalement désorganisé et démotivé par ce cuisant échec. Il rebondit en se transformant en un parti exclusivement politique, en changeant « d’équipe dirigeante », en élargissant son recrutement militant. Désormais, ses membres ne s’occupaient ni des jésuites, ni de la bulle Unigenitus ; ils militaient pour la défense de l’autorité royale et de l’absolutisme. Ils luttaient contre la marquise de Pompadour, contre le duc de Choiseul, contre les prétentions parlementaires. 

II.3 Le parti antiparlementaire (1765-1787)

Le « parti dévot » s’empara de nombreuses affaires, sous couvert de défendre l’autorité royale. La plus retentissante fut l’affaire de Bretagne
, où se distingua le duc d’Aiguillon, du « parti dévot ». Les parlementaires du « parti janséniste » rennais s’étaient mis en grève contre lui. En novembre 1765, le Roi fit arrêter les meneurs, remboursa leurs offices, les exila loin de Rennes et créa un nouveau Parlement
. Les Parlements du Royaume, dont celui de Paris, s’insurgèrent contre ce qu’ils estimaient être un acte de despotisme ; ils firent des remontrances au Roi sur l’affaire de Bretagne. Mais le Roi commençait à être sous l’influence du « parti dévot » devenu parti antiparlementaire ; en 1768, le parti rénové s’était lancé à la conquête du pouvoir. Le 9 mai 1769, le Parlement de Paris qualifia d’illégitime un verdict émanant du Conseil du Roi ; le 27 juin, le Roi tint un lit de justice. Mais le duc de Choiseul incita le Roi à faire volte-face, en raison de la politique extérieure. Une guerre se profilait contre l’Angleterre, sur le théâtre des colonies ; elle risquait, donc, d’être encore plus coûteuse que ne l’avait été la Guerre de Sept Ans sur le sol européen. Or, les finances françaises étaient totalement dégradées. Le Roi et Choiseul avaient besoin de l’aide des Parlements pour créer des impôts qui financeraient la création d’une flotte militaire efficace. Le 15 juillet 1769, le Conseil royal décida de rappeler les parlementaires rennais exilés ou démis et de rétablir l’ancien Parlement de Rennes. Il limogea les membres du nouveau Parlement de Bretagne, qui appartenaient au « parti dévot ». 

Mais les Parlements continuèrent leur politique d’obstruction. Rien que pour l’année 1770, le Roi dut tenir trois lits de justice au Parlement de Paris ! En décembre 1770, le « parti dévot » rénové parvint à chasser du pouvoir le duc de Choiseul. En janvier 1771, il muscla son opposition aux Parlements, en obligeant, sous la menace des baïonnettes, chaque membre du Parlement de Paris à accepter un édit de discipline qui restreignait leurs droits. Le lendemain, les magistrats prirent un nouvel arrêté contre l’édit de discipline. Ce fut l’événement qui permit au « parti dévot » d’appliquer son programme politique. Il convainquit le Roi d’exiler et de confisquer les offices au profit du Roi. Le 23 février 1771, le chancelier Maupeou, du « parti dévot », fit adopter par le Roi une profonde réforme
. Les différents Parlements étaient affaiblis, voire supprimés, sous prétexte de rapprocher géographiquement les Français des Cours souveraines. Ainsi, l’ancien Parlement de Paris fut divisé en un Parlement basé à Paris et en six Conseils supérieurs. L’usage des remontrances fut limité à deux semaines après la présentation de la mesure royale. Etait abolie la vénalité des offices, c’est-à-dire le fait de pouvoir transmettre à son héritier ou de vendre sa place au sein du Parlement et des autres cours de justice. Le « parti dévot » put donc placer ses membres dans les nouveaux Parlements Maupeou. Le « parti janséniste », lui, vint gonfler les rangs du « parti patriote », chantre des libertés contre le despotisme de la monarchie. 

Dauphin, le futur Louis XVI avait approuvé la réforme Maupeou. Devenu roi en 1774, il y mit fin, sur l’influence… d’un ancien chef du « parti dévot », le comte de Maurepas ! Ministre de Louis XV depuis 1715, Maurepas avait été disgracié en 1749, pour avoir écrit des vers hostiles à la marquise de Pompadour. En exil, il avait tissé des liens avec les parlementaires touchés par la réforme Maupeou. Devenu le principal conseiller de Louis XVI, le comte de Maurepas pensait pouvoir contrôler les magistrats. Les anciens Parlements furent rétablis dans leurs limites d’avant 1771, leur personnel rappelé. Quelques modifications furent adoptées, par rapport à la situation de 1715 : la restriction des remontrances à la période précédant l’enregistrement des décisions royales, l’interdiction des grèves et des démissions en corps. Jusqu’à sa mort, Maurepas (en 1781) réussit à museler l’opposition parlementaire. Tout recommença après l’affaire du collier de la Reine, en 1785. Les Parlements retrouvèrent leurs plus beaux accents pour dénoncer le despotisme royal. En 1787, les finances royales étant désastreuses, Louis XVI voulut pallier l’obstruction des Parlements par une Assemblée des notables, qu’il pensait pouvoir diriger. Bien vite, le Roi fut dépassé : l’Assemblée exigea de contrôler les finances royales et La Fayette appela à la réunion d’une « assemblée vraiment nationale ». Le 19 novembre 1787, le Roi voulut forcer le Parlement de Paris à enregistrer des édits financiers. Le duc d’Orléans clama haut et fort : « c’est illégal ». Louis XVI rétorqua : « C’est légal, parce que je le veux ». Le Roi sorti, le Parlement refusa d’enregistrer. Le 8 août 1788, Louis XVI décida de réunir les Etats-généraux, seuls à même de pouvoir décider de nouveaux impôts ; il pensait, juste, court-circuiter les Parlements
… 

Ainsi, pendant tout le XVIIIe siècle, le « parti dévot » se construit contre d’autres partis : son frère ennemi, le « parti janséniste », le parti « libéral » de la marquise de Pompadour et du duc de Choiseul. Au début des années 1760, l’alliance entre ces deux partis provoqua la chute du « parti dévot », qui réussit à rebondir en délaissant les aspects religieux du parti, en se recentrant sur la politique, la défense de l’autorité royale et l’absolutisme. 

Examinons, désormais, les différentes causes qui contribuèrent au déclin et à la mort définitive du « parti dévot ».

III Causes de la mort du « parti dévot »

Trois causes principales, deux externes et une interne, entraînèrent la mort du « parti dévot » : l’attitude de girouette du gouvernement royal, la scission de la « cabale des dévots » en « parti janséniste » et « parti dévot », les divisions internes au « parti dévot ».

III.1 Les « infortunes de la fidélité »

Le « parti dévot » fut anéanti par les revirements du gouvernement. Les âpres luttes qui l’opposaient au « parti janséniste » dépassaient les rois Louis XV et Louis XVI, qui essayaient, en vain, de maintenir la balance entre eux. La force d’un parti repose sur son crédit et sur les intérêts matériels que peuvent en retirer ses membres. Sous l’Ancien Régime, la noblesse de Cour tirait sa supériorité sociale et économique de la faveur royale. Or, tous les leaders du « parti dévot » furent, à un moment ou à un autre, victimes de longues disgrâces, aussi soudaines qu’incompréhensibles à leurs yeux : le cardinal de Tencin entre 1728 et 1742, le comte de Maurepas de 1749 à 1774, le comte d’Argenson de 1757 à sa mort, le chancelier Lamoignon de 1763 à sa mort, le maréchal-duc et le comte de Broglie en 1771, le « triumvirat » Maupeou, Terray, d’Aiguillon de 1774 à leurs morts. 

Au sein des Parlements, les membres du « parti janséniste » constituaient une minorité agissante. Ceux du « parti dévot » étaient désavoués dès que le Roi passait à une politique de conciliation. Les Premiers Présidents du Parlement de Toulouse (Bastard), de Besançon (Bourgeois de Boynes) ou du Conseil Supérieur d’Artois (Blondel d’Aubers), tous les trois membres du « parti dévot » favorables au pouvoir royal, furent sacrifiés sur l’autel de la suppression des jésuites. Les magistrats qui acceptèrent de former le Parlement de Rennes lors de l’affaire de Bretagne furent remerciés, éloignés de Bretagne souvent sans aucune compensation, à l’instar du substitut général Audouard. Quant aux membres du « parti dévot » qui avaient accepté d’entrer dans les Parlements Maupeou, Louis XVI rétablit le Grand Conseil, aux pouvoirs désuets. Dès la fin des années 1770, le « parti dévot », comme force politique, était totalement disqualifié. 

En effet, le « parti dévot » pâtissait de sa tradition politique qui forçait ses membres à se soumettre totalement à l’autorité royale. Ses membres acceptaient de défendre toute mesure dictée par le Roi, même s’ils la désapprouvaient. Par exemple, le duc d’Aiguillon fut au cœur de l’affaire de Bretagne. Il reprocha les multiples reculades du gouvernement face au tollé de la levée d’un nouvel impôt. Il proposa sa démission que le Roi refusa. Fidèle serviteur de l’absolutisme, le duc accepta de défendre, « avec tout le zèle et tout le dévouement qu’il me connaît pour [le] service » du Roi, une cause qu’il ne partageait pas
. Le « parti dévot » perdait en lisibilité et renforçait dans l’opinion publique l’image d’hypocrites (Tartuffe leur collait à la peau), totalement avides de pouvoir. Même lors des disgrâces, ses membres ne bénéficiaient pas du statut de victime de l’arbitraire royal, car ils se pliaient aux décisions royales, sans pousser de hauts cris. Après un passage au gouvernement (de 1771 à 1774), le duc d’Aiguillon fut disgracié et exilé dans le Sud de la France, avec interdiction de venir à Versailles et à Paris. Il supporta cet exil, sans fomenter aucun trouble. Le « parti janséniste » ou le « parti des philosophes », eux, savaient jouer la corde sensible à l’opinion publique de victimes du despotisme et de l’arbitraire, de défenseurs des libertés et de la raison. 

III.2 Conséquences néfastes des luttes avec le « parti janséniste » sur la vie interne du « parti dévot »

Comme ils étaient issus de la même matrice des dévots « politiques », « parti dévot » et « parti janséniste » avaient les mêmes façons de faire de la politique. Ils mobilisaient leurs troupes, dans les mêmes milieux, ce qui limitait leur puissance. Ils se livraient à une concurrence sévère, où chaque jeune devait permettre le ralliement d’une famille ou d’une branche familiale à la faction. Cela eut une conséquence majeure sur le recrutement des partis politiques, à long terme : l’existence du choix individuel. La Figure 2 présente le cas de la famille de Noailles, au XVIIIe siècle. A la fin du règne de Louis XIV, le cardinal de Noailles était au cœur du « parti janséniste » hostile à la bulle Unigenitus ; mais une partie de sa famille appartenait au « parti dévot » et défendait Fénelon. Ecartelé entre les deux factions, le maréchal-duc de Noailles, qui avait épousé l’héritière de la marquise de Maintenon, embrassa le « parti janséniste », avant de se ranger, à la fin des années 1720, dans le « parti dévot ». Ses petits-enfants embrassèrent les différents partis ; si bien que, dès les années 1750, le clan familial put s’adapter aux disgrâces et aux revirements royaux. 

Constatant que le recrutement traditionnel ne fonctionnait plus, le « parti janséniste » eut l’idée d’élargir le recrutement des militants et des sympathisants à l’opinion publique. Il employait les bons mots et les railleries polémiques ; il jouait sur les idées reçues. Il réservait à une petite élite l’artillerie lourde des justifications figuristes
. Il utilisait des libelles rapidement imprimés sans aucune autorisation préalable, à moindre coût, tombant avec un redoutable à-propos. Surtout, il disposait d’un journal clandestin, mais populaire, Les Nouvelles ecclésiastiques
. Jusqu’à sa mutation, le « parti dévot » fondait son idéologie sur des arguments structurés et fouillés. Il se soumettait aux longues règles de la censure et aux ordres de silence imposés par le Roi. Il disposait du Journal de Trévoux, un journal intellectuel de critique littéraire, philosophique et scientifique, tenu par les jésuites, journal très critiqué par les philosophes des Lumières
. 
Devenu parti antiparlementaire, le « parti dévot » attira à lui l’opinion éclairée alarmée des erreurs judiciaires commises par les Parlements. Les affaires Calas ou de La Barre, passées dans la célébrité grâce au génie de Voltaire, attaquaient, certes, les dysfonctionnements du Parlement, mais aussi l’intolérance religieuse. Pourtant, le « parti dévot » soutint Voltaire et dépoussiéra son image de bigoterie obtuse. Avant la réhabilitation officielle des Calas, la reine Marie, au cœur du « parti dévot » de la Cour, reçut la veuve Calas à la Cour, en grande pompe et avec beaucoup de bonté. Dans l’affaire de La Barre, l’évêque d’Amiens, Orléans de La Motte, fer de lance du « parti dévot » dans la lutte contre les jansénistes et les Parlements, intervint auprès de Louis XV lui-même pour obtenir, en vain d’ailleurs, la clémence royale. 
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III.3 Des conflits internes autour de la sécularisation de la société

Le « parti dévot » était traversé par deux tendances principales, qui s’affrontaient autour de la sécularisation de la société. La sécularisation distingue le profane (le siècle) et le sacré, autrement dit distingue le temporel du spirituel. La sécularisation retentit sur les relations du « parti dévot » avec la philosophie des Lumières. Certains s’en prenaient aux philosophes, accusés d’attaquer la religion catholique. C’était le cas de Boyer, qui proposait au Roi les nominations dans l’Eglise, si bien que les évêques et les archevêques eurent un rôle croissant dans la lutte contre la philosophie des Lumières. D’autres approuvaient les idées de tolérance et de raison développées les philosophes. C’était, par exemple, le cas de Stanislas Leszczynski, duc de Lorraine et père de la femme de Louis XV. La tolérance permettait de pacifier les relations tendues à l’extrême au sein des familles écartelées entre partis dévot et janséniste. Le « parti dévot » accueillait en son sein maints dévots des Lumières, à l’instar du duc de Croÿ ou du magistrat au Parlement de Rouen Godart de Belbeuf
. 

Un autre problème soulevé par la sécularisation était la condamnation ou l’acceptation de l’adultère royal. Louis XV violait les huitième et dixième commandements (« tu ne commettras pas l’adultère », « tu ne convoiteras pas la femme de ton prochain »). Peut-être trop respectueux de la religion, il refusait de se confesser, contrairement à ses ancêtres Henri IV et Louis XIV. Cela retentit sur la politique, car Louis XV n’exerça plus ses pouvoirs magiques et sacrés, qui lui permettaient de guérir les écrouelles lors de longues (et fastidieuses) cérémonies
. A long terme, cela contribua à désacraliser l’image du Roi dans l’opinion
. Une aile du « parti dévot » ne pouvait accepter l’adultère royal. Elle campait sur les positions du XVIIe siècle et de la Compagnie du Saint-Sacrement en particulier : l’intransigeance sur les mœurs. Elle militait pour un retour du Roi dans le giron de la Reine et de l’Eglise. Le comte de Maurepas appartenait à cette aile, depuis l’avènement de la duchesse de Châteauroux (en 1742). Sa disgrâce, en 1749, provenait du fait qu’il était l’auteur de vers « anonymes » contre la marquise de Pompadour. L’autre aile du « parti dévot », pragmatique, tolérait l’adultère, qu’elle pensait relever de la sphère profane et non sacrée. Elle n’hésitait pas à s’allier aux maîtresses royales, pour mieux peser sur la vie politique. Le prince de Soubise ou le maréchal-duc de Richelieu appartenaient à cette aile-là. 

La mort de la Reine, en 1768, changea la donne. Une partie des membres de l’aile conservatrice estima que le Roi ne commettait plus d’adultère. Elle se rallia à l’aile pragmatique et à la comtesse du Barry, ce qui explique les succès du parti, entre 1768 et 1774. Peu restèrent dans l’opposition. En effet, la comtesse du Barry ayant dû se marier pour être présentée à la Cour, Louis XV violait toujours le dixième commandement. Louis XVI et ses tantes étaient de ces dévots qui ne pouvaient accepter la désacralisation du Roi. Profondément dévot, Louis XVI était d’une fidélité parfaite envers sa femme. A son avènement, il voulut imposer une « révolution morale » à la Cour
. Il fit appel au comte de Maurepas, qui appartenait à l’aile conservatrice du « parti dévot ». Il s’en prit aux membres de l’aile pragmatique. C’est une des raisons qui explique pourquoi il renonça aux réformes Maupeou. Louis XVI appela au pouvoir des ministres venus d’horizons différents, mais qui, tous, étaient connus pour leur moralité à toute épreuve : le comte de Vergennes et le maréchal de Muy (tous deux appartenant à l’aile conservatrice du « parti dévot ») à la Guerre et aux Affaires Etrangères, Sartine (proche du « parti janséniste ») à la Marine, Turgot (proche des philosophes des Lumières) aux finances, Miromesnil et bientôt Malesherbes (du « parti parlementaire ») à la justice et à la Maison du Roi. L’avènement d’un Roi dévot, Louis XVI, mit, paradoxalement, fin au « parti dévot », car il disqualifia la majorité du parti. Sous la Révolution, le Roi ne put compter sur l’appui du « parti dévot », qui avait déjà disparu.
En conclusion, deux profondes mutations, qui affectèrent le « parti dévot » et son éternel ennemi le « parti janséniste », contribuèrent à la naissance des partis politiques modernes. D’une part, un programme exclusivement centré sur des idées politiques ; d’autre part, un recrutement individuel et non plus familial. 

Les rejetons des familles au cœur du « parti dévot » s’émancipèrent de la tradition familiale jusqu’à former le cœur de la Révolution française. Songeons au garde des sceaux Lamoignon, auteur d’un édit accordant l’état civil aux protestants en 1787. Pensons au marquis de La Fayette, marié à une Noailles, qui milita pour une monarchie constitutionnelle. Evoquons le vicomte de Noailles et le duc d’Aiguillon (fils du disgracié), tous deux à l’origine de l’abolition des privilèges dans la nuit du 3 au 4 août 1789. Quant aux frères Lameth, ils furent élevés dans le château de leurs oncles, disgraciés sans aucun motif, le maréchal-duc et le comte de Broglie. 
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Donner naissance à un parti
Le cas des sections locales des partis dans des nouveaux arrondissements en Turquie
En Turquie, le 18 février 2008, le Conseil des ministres a décidé de fonder quarante trois nouveaux arrondissements dans onze départements et de dissoudre certains autres en les associant avec ceux qui sont les plus proches. Certes, cette politique gouvernementale n’est pas sans effets. Elle a causé la suppression de certaines sections locales et a entraîné la naissance de certaines autres dans les arrondissements qui ont fait l’objet de ce décret. Dans des arrondissements qui ont perdu leur statut, les dirigeants locaux ont perdu leur « boulot ». Dans des nouveaux arrondissements, les partis politiques ont été obligés de nommer un chef local et d’établir un conseil d’administration. Cette construction locale des sections donne lieu à plusieurs enjeux au sein des partis. Ceux-ci démontrent en effet la compétition entre les différents groupes situés dans le même parti en permettant de révéler des luttes internes. La naissance de la section d’un parti politique est aussi une « [re]distribution des cartes », si on suit Panebianco. En partant de l’idée que le parti (l’entreprise) « n’est pas une chose, mais un type particulier de relation sociale (sociation) » et « est un champ de luttes et de pouvoirs » [Offerlé, 2006], ce présent papier vise à dévoiler les enjeux diversifiés des agents des partis politiques autour de la naissance d’une section (ilçe őrgütü ou ilçe teşkilatı) d’un parti politique déjà présent sur la scène politique.

Afin de discuter sur la naissance d’une section des partis politiques et sur les enjeux autour de celle-ci, on prendra comme exemple le processus d’établissement des sections locales du Parti populaire républicain (CHP) et du Parti de la justice et du développement (AKP) dans quatre arrondissements récents : Çukurova et Sarıçam à la métropole d’Adana et Bayraklı et Karabağlar à la métropole d’Izmir. J’ai donc pris dans mon échantillon deux partis qui sont représentés au parlement. Pour ce faire cet article mobilise des entretiens semi-directifs, des observations participantes et de l’archive des journaux locaux et nationaux
.

L’étude de la naissance d’une organisation locale d’un parti politique au niveau d’arrondissement permet :

1. de faire la sociologie de la genèse d’une organisation partisane au niveau local,

2. de révéler les luttes internes des partis,

3. d’observer la redistribution des ressources,

4. de réfléchir sur les relations entre le centre et les fédérations/sections du parti, donc de discuter sur la question de la démocratie interne des organisations partisanes.

Ces paragraphes se focaliseront en particulier sur la question des luttes internes et sur celle de la redistribution des ressources. 

Quand on dit la naissance d’une fédération ou d’une section, on parle de la construction d’une sociation. Comment se construisent de telle(s) sociation(s) ? Dans quel contexte politique et institutionnel et avec quels objectifs recherchés par les acteurs politiques eux-mêmes voit-on se construire ces sociation ? Ce papier présent réfléchit sur ces questions principales quand il s’agit d’un questionnement sur la naissance d’un parti politique/d’une fédération/d’une section, voire d’une branche de ce parti politique.

Quelques mots sur les partis politiques en Turquie
En Turquie quand il s’agit des partis politiques, on parle d’un champ politique non stable. L’instabilité du champ est observée à plusieurs reprises. Plus de cinquante partis politiques XE "partis politiques"  sont inscrits sur le registre du Ministère de l’intérieur. Néanmoins toutes ces organisations n’ont pas l’opportunité de participer à la compétition politique : une vingtaine de partis sont représentés sur le bulletin de vote pendant les élections
. Par ailleurs, les partis n’ont pas toujours une base électorale stable ; ils font un pic lors d’une élection, mais il n’est pas évident qu’ils gardent une partie importante de leur suffrage lors des prochaines élections. L’exemple du Demokratik Sol Parti (Parti démocratique de gauche, DSP) XE "DSP"  constitue un exemple spectaculaire. Ce parti a remporté les élections d’avril 1999 avec 22,19 % des suffrages alors qu’il a obtenu seulement 1,22 % des votes en novembre 2002
. Dans trois ans, il a perdu sa base électorale.
Les organisations de toute sorte ont été encadrées par l’Etat et malgré l’amendement apporté récemment aux lois concernées, cet encadrement strict est toujours présent pour celles-ci. Différemment du cas français, en Turquie il s’agit d’un code sur les partis politiques. Cette loi détaillée permet aussi de l’interdiction des partis. Dans la plupart des cas, les partis politiques interdits réapparaissent sous un nouveau label. De ce fait, il devient parfois difficile de suivre l’évolution organisationnelle. En plus, ces formations interdites ne réapparaissent pas toujours comme une seule institution. Par exemple, l’interdiction du FP (Fazilet Partisi, Parti de la Vertu) XE "RP" , par la Cour Constitutionnelle a donné naissance à deux autres partis politiques XE "partis politiques"  : l’aile « traditionnaliste » a fondé le SP XE "FP"  (Saadet Partisi, Parti du bonheur) et celle « innovatrice » s’est réunie sous le toit de l’AKP XE "AKP"  (Adalet ve Kalkınma Partisi, Parti de la justice et du développement) de Recep Tayyip Erdogan.
Comme on l’a déjà mentionné, les partis politiques XE "partis politiques"  constituent un type d’organisation qui a été strictement encadré en Turquie malgré la suppression en 1995 de certaines interdictions imposées par la Constitution de 1982. Dans ce cadre, on dénombre trois contraintes majeures pour les partis turcs. Premièrement, l’interdiction des partis par la Cour Constitutionnelle menace la continuité organisationnelle. Plus particulièrement, les partis pro-kurdes, socialistes et islamiques ont fréquemment fait l’objet d’interdictions au cours de l’histoire moderne du pays. Cette interdiction empêche la consolidation du champ politique XE "champ politique" . En second lieu, l’obtention obligatoire de 10% des suffrages nationaux pour être représenté à l’Assemblée nationale écarte les petits partis. L’exemple des élections de 2003, lors desquelles seuls deux partis ont franchi ce seuil, a clairement révélé l’évolution du système vers celui du bipartisme. La décennie 1990 a cependant connu des gouvernements de coalitions précaires et de courte durée. L’interdiction des collaborations électorales entre les partis politiques s’ajoute à ce seuil des 10%. Dans ce contexte, les petits partis n’ont aucune chance de siéger à l’Assemblée nationale. La troisième contrainte majeure est l’interdiction des coopérations entre les diverses organisations. Un syndicat XE "syndicat"  et un parti politique XE "parti politique"  ne peuvent pas agir ensemble pour un objectif politique. Malgré la suppression de l’interdiction de faire de la politique pour les syndicats XE "syndicats"  en 1995, la mobilisation pour un objectif commun reste proscrite. Cette interdiction est ensuite abrogée dans la Constitution en 2001. Ce règlement limitait l’émergence et le développement des militants « multi-positionnés »
 ainsi que l’élargissement de la base d’un parti politique. Cette stratégie de fragmentation de l’Etat limitait la capacité de mobilisation en commun.
L’interdiction de ce genre d’union intersectorielle empêche également l’établissement d’une distinction politique traditionnelle droite/gauche. Cette souplesse de la division politique traditionnelle entre la droite et la gauche reste, au demeurant, une spécificité de la politique turque. Dans le cas de l’AKP
 et du CHP, il n’est pas facile non plus de les situer sur l’échelle politique de droite et de gauche en prenant en considération les politiques suivies par ceux-ci. Le Parti de la justice et du développement, parti au pouvoir, fondé en 2001, se définie comme un parti conservateur-démocrate en s’inspirants des exemples européens des partis chrétien-démocrates. Ce parti est au pouvoir depuis les élections de 2002. Par contre, le CHP, fondé en 1923 et situé au centre gauche, ne peut pas être considéré comme un parti de mouvement –c’est-à-dire le parti qui a été construit grâce à l’institutionnalisation d’un mouvement-, mais peut être vu comme un parti ayant des liens avec certains mouvements.
Bref, les partis politiques se situent sur un soubassement qui n’est pas solide. Leur soubassement glisse souvent en démolissant le reste de la construction. En revanche, la constitution des nouvelles sections révèle les luttes internes, c’est-à-dire qu’elle dévoile comment un parti politique se retourne sur lui-même en cas d’une élection ou d’une nomination internes. La constitution des nouvelles sections (et aussi les nouvelles branches comme branche de femme ou de jeunesse) est donc le moment de s’enfermer du parti politique. Les paragraphes ci-dessous discutent sur ce processus pendant lequel les luttes internes et ainsi que les divisions deviennent plus visibles.
1. Nouvelles sections des partis comme espaces des luttes internes
En Turquie, selon les termes du Code sur les partis politiques, les sections locales sont organisées au niveau départemental (il), d’arrondissement (ilçe) et de cité (belde). Chaque niveau a un siège, un chef, un conseil administratif. Le chef et le conseil administratif sont élus d’après un congrès fait à chaque niveau. Il est également possible d’une nomination centrale (merkez ataması). Les congrès sont réalisés d’une manière hiérarchique : D’abord les dirigeants de l’organisation de la cité, après ceux de l’arrondissement et enfin ceux de l’organisation départementale sont élus. Les chefs départementaux arrivent ainsi soit par la nomination de l’organisation centrale soit par une élection lors du congrès local. Précisons que la nomination par Ankara n’est pas exceptionnelle ; par exemple les conseils constitutifs des nouvelles sections ont été désignés par le conseil d’administration central (MYK, Merkez Yürütme Kurulu) de chaque parti. Les partis ont également recours à la nomination centrale dans les périodes normales. Les organisations partisanes préfèrent la nomination quand elles ne sont pas d’accord avec les délégués présents sur le même nom. Cela constitue un des éléments qui indique l’absence de la démocratie interne dans les partis.

Chaque direction a son propre local du parti. Dans certains cas, la propriété de ces locaux appartient au parti ou ils sont loués par l’organisation locale donc il s’agit des frais de loyer. La présence des locaux permet tout d’abord du rassemblement des adhérents ou des sympathisants dans un espace social et politique. Elle permet ainsi du rencontre des militants, des adhérents et des sympathisants. Le croisement des ces derniers peut faciliter et accélérer la socialisation politique. De l’autre côté, ces organisations à des différents niveaux contribuent à la création d’un budget pour chacune. L’organisation centrale transfère d’une somme (n’est pas toujours régulière) aux fédérations départementales. Cet argent n’est pas toujours distribué à d’autres niveaux, c'est-à-dire aux sections. En d’autres termes, l’argent ne circule pas dans le parti sans rupture et de la façon régulière. Le centre transfère plus d’argent lors des campagnes électorales mais pendant les périodes « normales » les organisations locales financent elles-mêmes les frais. En pratique, c’est le chef ou le conseil administratif qui versent l’argent pour le financement du parti. On ne peut pas considérer ce versement comme un simple don ; dans la plupart des cas les chefs préfèrent financer tout seul le parti pour pouvoir prendre les décisions tout seul. L’exemple de la Turquie montre ainsi comment le financement du parti est lié à la distribution des pouvoirs et à la démocratie interne dans les organisations partisanes.

Recrutement des chefs des sections
Ici je pars de l’idée que d’«un arrondissement à l’autre, en fonction de la différenciation des réseaux sociaux constitutifs, les sections d’un même parti politique sont loin de fonctionner de manière identique» [Fontaine, Le Bart, 1994, 31]. Dans une perspective parallèle, on suppose que « lors du processus de recrutement des dirigeants locaux, les partis politiques turcs accordent plus d’importance au financement du parti et aux liens avec les élites économiques qu’à leurs relations avec les organisations des mouvements sociaux». En d’autres termes, je suppose que la construction du leadership dans les partis turcs ne passe pas par les mouvements sociaux. Une autre hypothèse que j’avance dans ces paragraphes est que les luttes fractionnelles dans un parti politique se répètent pendant chaque élection interne.

Reprenons d’abord, les grands traits fractionnels des deux partis dont il s’agit. L’AKP doit être accepté une coalition de quatre groups différents : la tradition de Milli Görüş
 (littéralement « Courant national »), l’aile conservatrice d’ANAP
, les ex-militants des Foyers idéalistes (Ülkü Ocakları)
, c’est-à-dire les partisans l’extrême droite et les libéraux. Dans ces derniers temps, on témoigne les luttes entre ceux-ci. Puisque les élections sont les périodes pendant lesquelles le partage des « biens » et ainsi que la compétition entre les acteurs éteint au sommet, les élections municipales du 29 mars 2009 ont accélérées ces conflits internes dans l’AKP. Ces quatre divisions majeures au sein du parti trouvent ses reflets au niveau local. Par exemple, pendant la fixation des candidats pendant les élections, chaque partie des cette division est en compétition pour faire montrer le « candidat officiel » son propre candidat. Ces divisions jouent également dans la désignation du conseil administratif des nouvelles sections. A Adana, jusqu’à récemment, c’est-à-dire jusqu’à la veille des élections du 29 mars, les personnes originaires du Milliyetçi Hareket Partisi (MHP, Parti de l’action nationaliste, l’extrême droite) gouvernaient le parti au niveau départemental et ainsi qu’au niveau des sections. Il est à noter que dans des départements où les Foyers nationalistes a une puissance traditionnelle –comme à Kayseri et à Adana-, l’AKP recrute ses militants et ses dirigeants parmi les ex-militants de ceux-ci. Si on revient au cas d’Adana, à la veille des élections, le chef départemental a été démissionné pour postuler sa candidature à la candidature officielle de son parti pour le maire de la métropole d’Adana. Notons brièvement que, à la fois être à la direction du parti et postulat d’une candidature à des élections sont deux fonctions incompatibles selon la législation turque. La démission du chef départemental et la concurrence entre les candidats ont rendu plus visible les compétitions internes. Milli Görüş - le « Courant national »- a également une puissance au niveau local du parti et est représenté par un conseiller du Premier ministre. En d’autres termes, le député d’Adana, Ömer Çelik qui fait partie de Milli Görüş est le conseiller chargé des affaires politiques du Premier ministre et est donc un personnage efficace au niveau à la fois local et central. Pendant le processus du recrutement des candidats officiaux à des élections du 29 mars et des dirigeants dans la direction des deux nouveaux sections, ce conseiller a été déterminant. De même, il a pu orienter Recep Tayyip Erdogan pour « nettoyer » des directions locales des partis des ex-militants du MHP. D’abord, le chef de la section Seyhan, arrondissement le plus grand du centre d’Adana, a été renvoyé et ensuite, au niveau départemental, la puissance du président sortant a été écartée au sein du conseil administratif. De plus, le président sortant de la fédération n’a pas été choisi pour être le candidat officiel du maire d’Adana par l’organisation central du parti, à vrai dire par Recep Tayyip Erdogan.

Si on revient de plus près au recrutement des directions des nouvelles sections, Çukurova et Sarıçam, qui font la partie de ces deux conseils ? Les habitants les plus aisés d’Adana habitent à Çukurova. Il s’agit donc d’un arrondissement libéral et bourgeois. Malgré le vote majoritaire de l’AKP dans d’autres arrondissements de cette ville, à Çukurova, le parti au pouvoir a une représentation faible : les électeurs votent pour le CHP et le MHP. Le candidat du CHP a remporté les dernières élections. L’AKP a nommé une femme, architecte, née en 1970 comme chef de section. Elle appartient à une famille de droite, aisée. Son père était également architecte et faisait le commerce dans le secteur de la construction. Elle a fait ses études secondaires dans un collège américain privé à Tarsus
 (Mersin). Elle a fait ses études universitaires à Istanbul. Elle rentre à Adana en 2002. Son frère ainé participe aux élections générales de 2007 en tant que candidat de l’AKP. Il n’a pourtant pas été élu. Ses liens avec le parti ont été construits grâce à son frère alors qu’elle n’a eu aucune d’autre activité politique que le vote. La section est ainsi représentée par une femme bien éduquée, relativement jeune, qui n’est pas voilée, avec une vue moderne. En tant qu’un parti qui donne plus d’importance à la vitrine, ce choix est assez stratégique pour l’administration centrale de l’AKP. A la suite de sa nomination, elle a élaboré le conseil d’administration. Pour faire sa liste, elle a adopté quatre critères : le profil social de l’arrondissement, l’âge –l’importance donnée à la jeunesse-, le choix des personnes qui n’ont pas un passé militant
 et enfin l’appartenance à ses propres réseaux. Par ce dernier critère, elle entend les personnes avec qui elle a déjà travaillé et avec qui elle a fait le commerce (Entretien, le 20 février 2009, Adana). Elle a aussi rajouté que, en rigolant, elle a choisi ses dirigeants parmi les petits commerçants qui pouvaient contribuer aux besoins du local du parti : un vendeur du rideau, un vendeur des meubles, etc. En tant qu’une architecte, elle a dessiné elle-même le plan du siège. On a rencontré un exemple similaire à la section Bağlar à Diyarbakir : le chef de la section, un architecte, a assumé lui-même le design du local. Les besoins d’un nouveau local peuvent donc jouer sur le choix des dirigeants locaux.    

Sarıçam, l’arrondissement où la religion pèse sur la politique, est un des lieux le plus pauvre de la métropole. Les relations primaires, les confréries ont un rôle déterminant. Lié à ses caractéristiques conservatrices et religieuses, les élections sont marquées par le vote de l’AKP. A Sarıçam, un jeune avocat, né en 1976, gouverne ce parti. Il appartient à une famille, ouvrière en Allemagne. Ayant une vision « moderne » (sans barbe, sans moustache, portant une veste et un pantalon conforme aux normes bureaucratiques modernes, etc.), le chef départemental fait partie à l’aile du Courant national (Milli Görüş). Il commence à s’engager au parti dès 2003 dans la branche de la jeunesse.

Quant au deuxième parti politique qui fait partie de notre échantillon, le CHP, le processus de la constitution du parti a été fondé sur d’autres enjeux. Mais, les enjeux de l’appareil central du parti pèsent également sur la nomination des conseils d’administration constitutifs. Le « numéro deux » du CHP, le secrétaire général, Önder Sav – il a plus de soixante-dix ans et est chargé au secrétariat du parti depuis plusieurs dizaine d’années- considère la nomination des leaders des sections comme la confirmation ou la reproduction de son pouvoir au sein du parti. Le processus a accéléré donc comme une compétition entre le secrétaire général (et ceux qui prennent part à côté de lui) et ses opposants. A Adana, c’était le cas. La fédération d’Adana du parti se situe traditionnellement à l’opposition du secrétaire général alors que celui-ci est en recherche de changer cette structure de la fédération. La constitution de la section de Çukurova lui donne une certaine occasion pour un tel changement car la majorité des délégués se trouvent dans cet arrondissement et il est donc déterminant dans du congrès départemental lors duquel le conseil administratif est choisi. « Une guerre de nerfs » est menée entre le chef départemental et le secrétaire général du parti. Le dernier a eu la victoire : un homme, ancien chef de la section de Seyhan, expulsé du parti il y a quelques années parce qu’il a eu des bénéfices personnelles a été nommé comme le chef de la section. Pour le dire rapidement, ayant aucune relation sociale avec le chef départemental actuel depuis son expulsion, cet homme n’arrive pas à gouverner la section, ne vient pas au siège du parti, et n’était pas « visible » lors des campagnes électorales car même si le chef départemental n’a pas pu empêcher sa nomination officielle, il empêche néanmoins ses actions de remplir ses fonctions. Bien que la constitution de la section à Çukurova fasse l’objet des enjeux, celle de Sarıçam n’était pas l’objet d’une compétition. Selon la politique suivie par le leader départemental, dès le début, cette partie d’Adana a délaissé au secrétaire général pour qu’il puisse former son propre espace politique. Cet abandon « volontaire » de l’Est d’Adana lui permet garantir son pouvoir à l’Ouest de la ville. Mais la défaite vécue lors de la nomination du chef de Çukurova a changé les équilibres politiques au niveau départemental.

A Izmir, dans le processus de nomination des directions de Karabağlar et de Bayraklı, les enjeux étaient similaires : la compétition s’est formée autour du positionnement vis-à-vis le secrétaire général du parti. Le chef départemental, politiquement très proche au leader principal du CHP, a démissionné pour être candidat à la mairie de Konak, l’arrondissement le plus grand avant la nouvelle configuration des arrondissements. Il joue un rôle décisif sur la nomination d’une personne qui faisait déjà partie à la direction départementale comme chef de la section Karabağlar et d’une personne inconnue dans les réseaux politiques comme chef de Bayraklı. Néanmoins, en collaborant avec le secrétaire général, le chef de Karabağlar agit contre lui pendant le processus de son écart lors de sa candidature. 
Les exemples de l’AKP et du CHP nous montrent comment les compétitions locales et centrales se mêlent lors des constitutions de nouvelles sections. En d’autres termes, les divisions au sein d’une organisation partisane trouvent ses reflets dans la politique locale et forment les enjeux locaux en passant par les enjeux centraux. Ici on trouve donc des organisations « sans qualité » au sens utilisé par Frédéric Sawicki [Sawicki, 1997, 23], c’est-à-dire qu’il s’agit des compétitions centrales reproduites au niveau local. 
Ces espaces « conquiers » permettent ensuite aux « vainqueurs » la redistribution des ressources.
2. Nouvelles sections des partis comme distributeurs des ressources
« Le parti (l’entreprise) n’est pas une chose, mais un type particulier de relation sociale (une sociation) ; cette relation fonctionne d’abord au profit de ses dirigeants, mais elle peut faire l’objet d’usages très diversifiés et procurer des profits très différentiels » estime Michel Offerlé dans Les partis politiques [Offerlé, 2006, 11]. Les bénéfices obtenus par les gens vont de pair avec les ressources contribuées par ceux-ci. Et souvent, les attentes/demandes des adhérents, des sympathisants et des électeurs déterminent les caractéristiques des dirigeants au pouvoir locaux. 

Dans la plupart des cas, le de dirigeant local est tout d’abord une personne qui détient le nombre. On rencontre fréquemment un type particulier des dirigeants locaux qui peuvent peser sur les délégués, voire qui peuvent mobiliser un nombre important des délégués. Les leaders locaux des partis font référence au système d’«aghas des délégués» (Entretien, ancien chef du CHP de Buca, le 13 novembre 2007). Ce système me permet de parler plus explicitement du parti en tant que « marché politique » [Offerlé, 2006]. Les personnes qui détiennent le pouvoir du « nombre » est appelé « agha de délégué » selon les acteurs partisans eux-mêmes. Néanmoins, le pouvoir de mobiliser le nombre n’est pas stable. Les relations entre les dirigeants locaux qui ont le pouvoir du nombre ne sont pas figées non plus : « il ne s’agit pas d’une relation de loyauté stable entre des amis d’amis, mais de séduction momentanée » estime Camille Goirand [Goirand, 1998, 132]. Cette relation est mise en cause à chaque élection. De ce fait, la distinction visible entre Baykalcilar (supporters de Deniz Baykal, leader du CHP) et Baykalci olmayanlar (ceux qui ne soutiennent pas D. Baykal) n’est pas stable ; les camps changent d’une élection à l’autre.

Mes entretiens montrent comment les personnes qui ont la capacité de mobiliser plus de personnes trouvent une place importante au sein du parti. Dans son livre sur la sociale démocratie en Turquie, Harald Schüler montre comment les groupes ethniques et religieux d’une part, et le compatriotisme (hemşehricilik) d’autre part jouent un rôle décisif dans la construction et l’élargissement de la base du SHP (Parti populaire social-démocrate) (2002). Parallèlement, l’appartenance à un groupe ethnique et religieux peut faciliter l’ascension au sein du CHP. Les adhérents qui peuvent mobiliser les votes d’une communauté telle que les kurdes et les alevis, ont plus de chances de monter facilement les échelles dans le parti. De la même manière Elise Massicard montre comment « les notables susceptibles de mobiliser des votes en bloc deviennent importants pour les partis et rivalisent pour négocier avec eux l’allocation préférentielle de ressources publiques contre des votes, ce qui leur permet de se maintenir ou de parvenir à des positions dirigeantes au niveau local » [Massicard, 2004, 102-103]. Dans le cas du CHP d’Izmir, les enquêtés confirment que les alevis et les kurdes ont un poids important dans la direction locale du parti. Ce constant peut être fait pour le nouvel arrondissement de Karabağlar : les identités ethniques et religieuses sont mobilisées pour l’obtention des votes et pour le recrutement des adhérents. Le maire de cet arrondissement est originaire de l’Est d’Anatolie (Bingől). Il affirme qu’il a mobilisé ses compatriotes et les confréries pour remporter les élections (Entretien, le 15 mai 2009). Notons que, issu de l’immigration, un nombre important de personnes originaires de Bingől et de l’Est résident dans cet arrondissement. Un enquêté explique le poids du compatriotisme par les « relations féodales » qui continuent à régner au sein du parti (Entretien, syndicaliste en retraite, partisan du CHP, 14 novembre 2007, Izmir).

« Dans notre parti, il s’agit d’une structure formée par des Alévis. Il s’agit aussi d’un poids important des personnes originaires du Sud-Est. Par contre, ces derniers se différencient des partisans du DEHAP et du DTP. Cette structure fondée sur des identités règne au CHP d’Izmir. Nous sommes un parti qui n’arrive pas à faire l’analyse de la différence entre la base électorale et la base d’adhérents. S’il faut faire une autocritique, notre structure d’adhérents est autre et la base électorale est tout à fait autre. Les adhérents ne votent pas pour le parti ? Ces adhérents votent pour le CHP, mais les votes essentiels ne parviennent pas d’eux… Ce problème est lié à la conscience politique des turcs… En politique, les gens intéressés sont ignorants et les gens dotés sont désintéressés…» (Entretien, syndicaliste en retraite, partisan du CHP, 14 novembre 2007, Izmir).
On constate que le lien strict avec les communautés alevi et kurde ne démontre pas les relations entre parti et mouvement. Autrement dit, les liens du parti ne se construisent pas avec les mouvements alevis et kurdes, mais ils se tissent entre les communautés alevis et kurdes. En effet, il s’agit des relations communautaires ou pour le dire à partir de l’enquêté cité ci-dessus, des relations « féodales ». Alors que les partis islamistes obtiennent des votes en bloc grâce aux ordres religieux (tarikat) [Yeşilada, 2002, 70], le CHP les mobilise grâce aux identités ethniques et religieuses. Mais ces dernières élections municipales de 2009 témoignent aussi de la mobilisation des ordres religieux par ce dernier, comme nous montre l’exemple de Karabağlar.
L’importance accordée à la mobilisation du nombre n’est cependant pas un phénomène nouveau. La nouveauté réside dans les ressources qui permettent cette mobilisation du nombre : les ressources politiques (l’idéologie) sont remplacées en effet par les ressources économiques. La capacité de la mobilisation du nombre n’est pas liée au rattachement par exemple à une organisation autre que le parti, mais elle est liée notamment au capital financier. Ainsi les relations clientélistes, notamment dans l’accès au marché du travail, permettent de mobiliser de nombreuses personnes.

A Adana, par exemple, le chef départemental et son frère, député du CHP, financent le parti au niveau local. La dépendance financière du parti aux contributions de quelques personnes peu nombreux rend le parti politique institutionnellement instable ; car en cas de leur désengagement, le parti reste sans « armes financières »
. De plus, la (les) personne(s) qui finance(nt), prend (prennent) aussi les décisions et donc ce cas constitue un obstacle devant la démocratie interne des partis politiques. Par contre, à Izmir, l’argent versé par Ankara constitue le financement principal du parti au niveau local. La manière du financement des fédérations et des sections des partis n’est donc pas identique d’une ville à l’autre ; cela dépend à la taille des villes et aux politiques suivies par les dirigeants locaux, en particulier celles suivies par le chef départemental.
Les exigences des milieux sociaux du parti désignent ce rôle décisif des ressources économiques. Le taux de chômage élevé en Turquie augmente la compétition pour les postes vacants. Il y a des personnes qui s’adhèrent aux partis pour trouver du travail et à l’heure de la crise économique, le nombre des demandeurs d’emploi ne baisse pas. Le chef d’une fédération témoigne de la démission d’un adhérent quand il s’est rendu compte qu’il ne sera pas embauché par l’intermédiaire des réseaux sociaux du parti (Entretien, un dirigeant d’une fédération, le 1er juin 2009). En d’autres termes, la recherche d’un emploi amène ainsi les personnes à construire des liens avec les partis qui ont la capacité de mobiliser leurs relations pour embaucher les chômeurs. Les partis politiques s’évoluent ainsi vers une « agence pour l’emploi » face à ces demandes intenses. De ce fait, les personnes qui ont une capacité de distribuer des emplois sont généralement élues à un poste de dirigeant local
.
« J’ai fait embaucher environ 500 personnes jusqu’à aujourd’hui. Où ils ont été embauchés ? 150-160 personnes à l’usine Vestel à Manisa. 120-130 personnes dans des entreprises privées de la sécurité (özel güvenlik firmaları). Et 10-15 personnes dans les mairies. Ils ne sont pas nombreux dans les mairies… En outre, mes milieux d’affaires particulièrement embauchent ces chômeurs. D’ailleurs, quand on se parle au téléphone, mes amis disent ‘mon chef [Başkanım], tu m’enverras de nouveau quelqu’un pour que je l’embauche?!’ [Rires…]» (Entretien, un dirigeant d’une section, 17 novembre 2007).
Après les élections municipales du 29 mars 2009, les mairies des nouveaux arrondissements sont devenues les lieux où des nouvelles ressources ont été créées. L’emploi constitue sans doute une ressource la plus recherchée. Depuis, les adhérents et les personnes qui appartiennent à la base électorale fréquentent aux sièges du parti pour faire partie de la redistribution des emplois. Alors que dans des « anciens » mairies il est très difficile de créer des nouveaux emplois, dans des nouveaux, les emplois ont été reproduits par la fondation des mairies. L’embauche est donc devenue la préoccupation principale des fédérations des partis et des conseils municipaux. Le chef de la fédération d’Adana confirme que, chaque jour, il fait plusieurs dizaines de rencontres avec les demandeurs d’emploi. Certains cas le touchent énormément et il se sent coincé face au nombre insuffisant d’emploi vis-à-vis des demandes.

« Un homme est arrivé avec sa femme et ses enfants. Il m’a dit que lui et sa femme sont obligés de divorcer s’il ne peut pas trouver un boulot. Il n’arrivait pas à nourrir ses enfants. Leur situation m’a beaucoup touché. Chaque jour, j’écoute ce genre d’histoires personnelles. Je me sensibilise, j’ai mal à la tête et je prends des médicaments… » (Entretien, le chef départemental d’Adana, le 10 juin 2009).

En effet, les relations établies avec “Ankara” ne suffisent pas pour embaucher les demandeurs d’emploi, mais les propres réseaux entrepreneuriaux des dirigeants gagnent du terrain. Cette situation n’est pas pensable sans prendre en considération les postes vacants « rares » de l’époque néolibérale. D’une part Ayşe Güneş-Ayata [Ayşe Güneş-Ayata, 1992], d’autre part Harald Schüler montrent comment les partis se forment par le patronage et le clientélisme; c’est-à-dire, comment les leaders des partis politiques profitent des ressources et des institutions publiques pour des fins personnelles et comment les diverses aides sont faites pour obtenir les votes des citoyens [Schüler, 1999, 99]. L’exemple cité ci-dessus met en clair comment les ressources et les institutions publiques/étatiques sont remplacées par le secteur privé. Rappelons l’exemple des entreprises privées de la sécurité
 qui constituent un nouveau secteur dans le marché du travail.
De nos jours, en Turquie, on constate que l’occupation principale des partis politiques est de faire l’intermédiaire dans la résolution du problème du chômage.

Avant de terminer, même si on ne l’a pas accordé une place dans ces paragraphes, il faut noter que les nouvelles mairies fondées créent également des ressources pour les militants : le partage des candidatures pour le conseil municipal, pour le conseil général départemental, et enfin pour les commissions au sein de ceux-ci crée des nouveaux espaces qui sont l’enjeu de la compétition.
Conclusion

La constitution des nouveaux arrondissements sont des sites d’interactions qui permettent à la reproduction des partis politiques. La nomination des chefs et des conseils d’administration des sections nous permet d’observer cette reproduction. Dans l’exemple de la Turquie, cette reproduction est « sans qualité » au sens duquel utilisé par F. Sawicki, c’est-à-dire qu’elle reproduit les divisions déjà présentes dans l’appareil central du parti. Néanmoins, elle comprend également des dynamiques locales car les parties des divisions centrales mobilisent les rivalités locales lors des compétitions à tous les niveaux.

Le recrutement des nouveaux conseils d’administration des nouvelles sections des partis, c’est-à-dire la naissance des nouvelles sections des partis est ainsi la reproduction, voire l’élargissement de l’espace des compétitions au sein du parti du centre vers la périphérie et la reproduction des nouvelles ressources et ainsi que la répartition de ces ressources créées. L’embauche des personnes, adhérentes ou électrices constitue l’exemple principal de cette répartition des ressources.

La constitution de la direction des sections est aussi un processus lors duquel les partis politiques se retournent sur eux-mêmes. Ces nominations des directions ont été faites juste avant les élections municipales et le processus de la désignation des nouvelles directions et des candidats aux élections s’est mêlé. Pour cette raison, les partis politiques se sont occupés des problèmes internes au lieu de se diriger vers les électeurs jusqu’à la veille des élections.

Pour terminer, on peut souligner que la désignation des nouvelles directions des arrondissements fondés par la loi du numéro 5747 a reproduit les clivages centraux au niveau local en permettant par cette occasion d’une redistribution des ressources créées. 
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Un parti dans une transition démocratique

La refondation du Parti républicain italien (1944 -1946)


Avant la fin de la guerre, le 25 avril 1945, les Républicains, sympathisants, militants et cadres, multiplient leurs efforts pour reconstruire leur parti interdit en 1926 par le fascisme. A ce titre, il s'agit bien d'une refondation voire de refondations au pluriel car le processus n'est pas contrôlé par une direction centrale qui essaimerait vers la périphérie ; la renaissance du parti résulte d'actions désordonnées, d'initiatives locales prises dans les différentes régions italiennes et à l'étranger, si bien que, loin d'avoir un modèle univoque, nous avons affaire à une multitude d'expériences et de tentatives variant selon les conditions initiales, le rapport de force politique avec les autres organisations et le passé local. L'étude des refondations du PRI montre comment un tissu démocratique se reconstitue après une dictature.


Le passé est non seulement déterminant pour la nouvelle implantation du parti, mais encore pour les hommes qui le constituent. En 1944 et 1945, les Italiens ne sont pas vierges politiquement : les cultures politiques traditionnelles jouent à nouveau sur les clivages partisans ; l'empreinte fasciste reste forte puisqu'elle a constitué la ligne de fracture entre les fascistes et les antifascistes. Or dans un système de parti de masse se pose le problème de la reconversion politique des adhérents au PNF, alors que l'épuration est réclamée par les anciens opposants au système de parti unique. Ces derniers doivent s'intégrer dans des organisations renaissantes ou nouvelles où ils côtoient les anciens fascistes. Le passé politique des Républicains de l'après-guerre n'est donc pas indifférent, d'autant qu'une troisième ligne de faille s'ouvre : la place dans la résistance active contre le nazi-fascisme est déterminante dans le processus de construction de la démocratie. Quels sont les initiateurs ? Agissent-ils de façon individuelle ou concertée ? Quel est leur passé politique et comment s'intègrent les anciens partisans de la dictature alors que tous les nouveaux partis adhèrent à la résistance ou à son esprit ? 

I Des initiatives désordonnées.


Pendant l'hiver 1942, Giovanni Conti commence à renouer les fils de l'organisation républicaine en rencontrant à Ancône des Républicains des Marches et de Romagne  [Negri, 1976]. Ce n’est pas un antifasciste, il a même montré quelques sympathies pour le régime, auxquel il ne s’est pourtant jamais rallié. Il structure en comités d'opposants politiques à l'automne 1942 et au début de l'année 1943 des groupes d’anciens républicains réduits au silence sans être poursuivis pour leur activisme. Ces personnes sont demeurées en contact les unes avec les autres pendant la dictature, si bien que rien n'est spontané dans ces premiers comités [Quazza et alii, 1966] : il ne faut pas manquer l'occasion historique d'agir contre la dictature, et éviter de retrouver l'inertie propre à l'expérience de l'Aventin. La chute de Mussolini le 25 juillet 1943 change donc peu les conditions d'action des comités antifascistes qui sont tenus à l'écart du nouveau pouvoir, "sorte de dictature royale exercée avec les instruments de l'Etat fasciste". Les difficultés demeurent fortes pour les partis politiques car le gouvernement Badoglio interdit de reconstruire des mouvements politiques, ne libère pas tous les prisonniers, et n’abolit pas les mesures prises en 1926 pour confisquer les biens des partis politiques dissous et les confier aux organisations fascistes  [Gnani, 1979].


Absents avant le 25 juillet, quelques Républicains participent aux premiers comités antifascistes : le Romagnol Arnaldo Guerrini appartient au Comité Interprovincial de Libération Nationale d'Emilie-Romagne [Gnani, 1979], et le 27 juillet 1943, les Républicains sont présents dans le comité de Grosseto aux côtés du PCI et du PSIUP, et dans celui de Livourne en compagnie des PCI, PSIUP, Pd'A (Partito d’Azione) ; ils participent aussi au comité de Piombino avec le PCI, PSIUP, Pd'A, DC, PLI et à ceux de Cuneo et de Massa Carrara. Il s'agit de la participation individuelle de Républicains sans intervention du parti en tant que tel : le PRI est en net retard dans la reconstitution de ses sections par rapport aux autres organisations politiques. En réalité, pendant les quarante-cinq jours, "le PRI est inexistant de fait, car les éléments républicains se reconnaissent surtout dans le Pd'A ; à l'échelon national, il est absent ; à Rome, même si la Voce repubblicana a été publiée en août, il ne semble pas que l'initiative soit reliée à une tentative plus vaste de réorganisation du vieux parti" [Istituto Nazionale per la Storia del Movimento di Liberazione, 1969].


En fait, la situation des Républicains est mauvaise en juillet 1943 à cause de leurs divisions depuis vingt ans et de l'attraction exercée par le Partito d'Azione. Mais devant "l'absence de recherches, c'est une entreprise quasi impossible que de vouloir tenter de donner une idée, même approximative, des dimensions du PRI dans la période de la Résistance" [Toscani, 1983]. Cette affirmation semble bien tranchée : il est vrai que les recherches sur le sujet sont rares car il est bien sûr impossible de pallier l'absence de sources entraînée par la nature même de l'activité clandestine, et par la modestie permanente de la taille du PRI. Mais quelques protagonistes ont témoigné de leurs activités pendant la clandestinité : le témoignage est sujet à caution, mais l'historien n'a pas à l'ignorer. 


La situation du parti lors des quarante-cinq jours et pendant la période clandestine ne peut se comprendre sans tenir compte de l'absence de dirigeants connus sur le territoire italien, et de l'existence d'une tradition républicaine dans quelques territoires libérés ou plongés dans la guerre. Comprendre la refondation du PRI en 1943, cela signifie donc descendre à l'échelon local pour entrevoir le processus de reconstitution de l'organisation républicaine : aucun modèle général n'existe, il s'agit à chaque refondation d'exemples spécifiques. Dans chaque cas interviennent selon un degré différent l'unité ou la division partisane, le rôle des hommes politiques, la participation plus ou moins forte des masses. Une chose est sûre, avant le 25 juillet 1943, les Républicains n'existent pas en Italie comme une force organisée, autonome, capable d'agir. C'est la chute du fascisme qui permet au PRI de renaître dans différentes régions.

1) A l'étranger


Pendant les années vingt et trente, le PRI s'est organisé à l'étranger, principalement en Suisse et en France. Mais la guerre et l'occupation de la France désorganisent totalement les sections républicaines dont les membres sont livrés à la police italienne par le gouvernement de Vichy, ou contraints au silence en Suisse. 


En Amérique, d'autres organisations républicaines naissent à l'instigation notamment de Carlo Sforza, mais quelques sections du PRI fonctionnent en Amérique latine, et surtout en Amérique du Nord. Celle de New York est animée depuis le début des années vingt par Mario Carrara
 qui a créé en 1927 "la Federazione repubblicana del Nord America" et ouvert un bureau de propagande antifasciste qui diffuse de la documentation en langue anglaise. Il quitte d'ailleurs New York "après vingt ans d'exil" et arrive à Rome en 1946
.


Ces sections américaines se différencient des sections européennes sur de nombreux points : elles ont une conception traditionaliste du PRI, de son rôle, de son programme politique. Attachées au discours mazzinien-risorgimental hérité du dix-neuvième siècle, elles sont réfractaires à toute rénovation ; elles ignorent les luttes personnelles qui déchirent l'antifascisme européen et ont une vision simpliste et réductrice du phénomène fasciste, mais elles représentent une puissance financière grâce à de vieux membres devenus entrepreneurs  [Fedele, 1989]. Leurs rapports avec l'Italie pendant le conflit sont inexistants.


Les événements du 8 septembre redonnent de la vigueur à l'antifascisme suisse : les responsables de l'opposition les plus en vue depuis le 25 juillet à Milan doivent s'expatrier en Suisse. Cipriano Facchinetti (PRI), Alfredo Tino (Pd'A), Rodolfo Morandi (PSIUP), Sante Massarenti (PCI), Piero Malvestiti (DC) créent à Lugano une nouvelle organisation reconnue comme la délégation du CLNAI en Suisse  [Secchia & alii, 1962]
.



Facchinetti rejoint alors Giuseppe Chiostergi qui poursuit avec difficulté son activité antifasciste [Toscani, 1983] : professeur à l'Université de Genève
, il anime la section genevoise de la Dante Alighieri : il réussit ainsi à la soustraire à l'entreprise de fascisation tentée en 1927, et à la constituer en organisation autonome, présidée par un autre Républicain, Egidio Reale  [Fedele, 1979]. C'est la seule section européenne à déployer une activité républicaine antifasciste pendant la seconde guerre mondiale.


Le conflit a donc presque totalement réduit à néant les efforts d'organisation accomplis par les exilés républicains pendant les années trente. Les Républicains de l'intérieur ne peuvent donc pas compter sur l'étranger pour reconstruire leur organisation, d'autant que le processus de reconstruction est entravé par la division de l'Italie entre Alliés et nazis-fascistes.

2) En Campanie


A Naples, quelques jours après le 8 septembre, quelques militants reconstruisent le PRI, sans prendre contact avec les Républicains romains
, ou avec d'autres Républicains dans les régions voisines
. . Le dernier secrétaire de la section républicaine lors de l'interdiction du parti réunit d’anciens militants qui décident de former un comité républicain provisoire chargé de prendre contact avec les anciens membres et sympathisants pour obtenir leurs adhésions. Ils répètent en fait une première tentative faite en 1938, qui avait tourné court après l’arrestation de l’un des leurs.Cette reprise républicaine s'ancre dans une tradition locale qui remonte à 1860, quand existait une importante association républicaine. C'est à Naples qu'en 1864 se tint le congrès des "società operaie repubblicane", premier embryon d'organisation du mouvement ouvrier  [Bevilacqua, 1981], mais le début du siècle n'a pas permis au Parti républicain de s'implanter durablement. 


Ces refondateurs napolitains ont eu des attitudes très différentes devant le fascisme : le dernier secrétaire de section, Vincenzo Dattilo, est inscrit au PNF de 1924 à sa dissolution
 tout comme Corrado Mastrocinque dont la femme, juive, sera licenciée de l'instruction publique quinze ans plus tard
. Pourtant ce n'est pas ce passé contrasté qui crée des conflits dans la section de Naples, mais des conflits de pouvoir. Les tensions personnelles l'emportent : "peu après, sans convocation d'assemblée et sans avertissement préalable donné à l'intéressé, Ferdinando De Marco fut destitué, et aux côtés des quatre autres membres restés en charge, furent intégrés au Comité Directeur l'avocat Francesco Musmanno et le commerçant Isodoro Odin. Une telle méthode créa des tensions qui nuirent au parti au point de pousser de nombreux adhérents à espacer leur présence aux réunions, puis à ne plus y prendre part"
.


Certains membres quittent la section de Naples, mais restent membres du PRI, ainsi Ferdinando De Marco dirige la section de Salerno en mars 1945
. Mais cette crise et le faible dynamisme du parti n'encouragent pas les adhésions : trente membres appartiennent alors à la section de Naples. Cette faiblesse numérique et l'isolement se ressentent sur la vie locale du parti. Les actions des Napolitains sont peu nombreuses : Vincenzo Dattilo en octobre 1943 lance un appel à Radio Napoli pour que les anciens militants rejoignent le nouveau parti. Mais cela se produit alors que le Comité de Libération Nationale est déjà formé et exerce une réelle propagande. Le PRI est l'un des derniers partis à se réorganiser à Naples, avec lenteur.


Ce n'est que dans les premiers mois de 1944, que les Républicains constituent officiellement la section "Mario Pagano", qui accueille une organisation pour les jeunes et une association pour les femmes. La structure organisationnelle progresse, mais les actions se limitent à la célébration de la mort de Mazzini par une conférence le 10 mars, et à une réunion publique dans la Galleria Umberto avec les PCI, PSIUP et Pd'A le 12 mars 1944  [Bevilacqua, 1981]. Pour les carabiniers, "dans l'action politique anti-nazifasciste de ces derniers temps, il n'a eu aucune activité et sa reconstruction fut connue par un article inséré dans Risorgimento par le professeur Vincenzo Dattilo"
. Le manque d'adhérents et le peu d'activité freinent la reprise républicaine, et le financement pose problème : le parti n'a pas de local pour se réunir, si bien que Musmanno accueille les réunions à son domicile. Cette question matérielle explique en partie la crise qui secoue la direction et l'arrivée des deux nouveaux membres contestés : Francesco Musmanno et Isidoro Odin, "avec leurs solides moyens, contribuèrent à sauver le parti"
. Ces nouveaux venus sont peu motivés par les idées des Républicains si l'on en croit la police. Francesco Musmanno, membre du PSI avant 1926, ne gagna pas les rangs du fascisme mais c'est par "ambition de devenir un responsable plutôt qu'un simple militant qu'il s'est inscrit maintenant au PRI plutôt qu'au parti socialiste"
, tandis qu'Isidoro Odin "s'est inscrit au PRI pour défendre son propre capital"
.


Pour la police, "les hommes membres du Conseil directeur ne possèdent pas la culture politique nécessaire pour être pris en considération. Tant que durera cet état de chose, qui inspire une faible confiance aux masses, le PRI ne pourra pas, au moins pour l'instant, espérer résoudre la crise politique dans laquelle il est tombé"
. Néanmoins, ces Républicains napolitains essaient de développer le parti. "Avant même la libération de Rome, les Républicains de Naples tentent de fonder des groupes et des sections dans les villes de Campanie, Calabre, Sicile, Pouilles et Lucanie, mais avec peu de résultats"
. 


Le caractère particulier de la refondation à Naples se traduit dans l'attitude adoptée par la direction centrale et la Voce repubblicana : lorsque le dirigeant national Giovanni Conti vient à Naples le 17 décembre 1944, et aborde la position du PRI face à la question méridionale, l'article qui rend compte de son voyage ne fait aucune mention du lieu du discours, de la présence de spectateurs et de l'existence d'une section du parti dans cette ville
.


En fait, une reprise en main a: la direction romaine, selon la police, modifie les structures du parti napolitain, si bien que les "dirigeants de l'organisation locale insèrent leur action dans le chemin tracé par le centre"
. En février 1945, la nouvelle direction est profondément remaniée lors de l'assemblée générale de la section présidée par Luigi Cuccurullo. Dans le nouveau comité directeur siègent Colucci, Cosentino, De Caterina, Del Torto, Minervini, Michelangelo Ragni, Pasquale Vitiello, et deux hommes qui seront candidats aux élections de 1946, Oreste De Cicco et Alfredo Olivieri. Trois hommes sont nommés à la direction de la section, Ermanno Ercolino, Pernice et Ruffini. Il s'agit donc d'hommes de second plan, alors que les premiers reconstructeurs, Vincenzo Dattilo, Francesco Musmanno, Isodoro Odin, demeurent dans la section et assistent à l'assemblée générale sans être retenus pour participer au comité directeur
. Mais leur éclipse est de courte durée, les deux premiers sont candidats républicains sur les listes du PRI lors des élections de juin 1946. A Naples, la reconstitution et la vie du Parti sont rendues difficiles à cause de problèmes d'argent, des rivalités de personnes "embarrassées par leurs compromissions avec l'ancien régime"
. 

3) A Rome


A Rome comme ailleurs, grâce aux lois d'exception de 1926, le PRI est dissous. Les locaux sont confisqués, les archives du PRI et de la Voce repubblicana, sont saisies et dispersées. Mais les militants, Giovanni Conti, Romeo Vetriani et Enrico Costa sauvent du matériel de propagande, les livres des éditions de la Libreria Politica Moderna et la liste des militants romains qui permet de les contacter en 1944.


Pendant le fascisme, la demeure de Conti reste un dépôt de matériel de propagande républicaine, réutilisé dès août 1943. De plus, sous le fascisme continuent à se réunir dans sa demeure des amis pour discuter de la situation politique et de l'avenir : souvent le dimanche, il reçoit G. A. Belloni qui, sous le prétexte de s'occuper d'études juridiques, réédite Cattaneo, Romagnosi, Pisacane, Quadrio, Ghisleri, sans s'attirer les foudres de la censure. Moins fréquemment viennent le voir Giuseppe Bruno, Ludovico Camangi, Giovanni Pasqualini, Toto Pernarella, Camillo Romiti et Oliviero Zuccarini  [Conti, 1967], hommes qui sont toujours présents à Rome en 1943 et forment le noyau qui reconstruit le PRI  [Scioscioli, 1983]. Sous le fascisme, Conti fréquente aussi Oronzo Reale, et reçoit des hommes venant de Terracina, Livourne, Terni, Spolète, et d'autres ville de Romagne, Ligurie, Marches, Sicile et Sardaigne.


La reconstitution est discutée dès 1942, mais Giovanni Conti y est opposée car il pense qu'une action dans ce sens va renforcer la monarchie. Il préfère une oeuvre d'éducation politique à une reprise d'activité organisatrice  [Aga Rossi, 1969]. Cependant, à la fin de l'année 1942, quelques groupes républicains se reforment spontanément dans le quartier de Testaccio : Salvatore Tola, les quatre frères Poggelli, Mosè Zarfati se retrouvent dans la boutique du coiffeur Pietro Altomonte. Pendant cette période, l'action est limitée à des prises de contact et à des échanges d'idées pendant les réunions. Cela débouche le soir du 25 juillet sur le discours public de Salvatore Tola, Piazza Testaccio, qui incite l'auditoire à protester contre la guerre et à s'organiser pour lutter contre les Allemands. Ce n'est qu'après le 25 juillet que des contacts sont pris avec la nouvelle direction du parti [Scioscioli, 1983]
. En effet, au lendemain du 25 juillet, lors d'une réunion restreinte qui groupe Giovanni Conti, Enrico Costa, Ugo Ronchey, Dante Cerquetti et Giovanni Pasqualini, est prise la décision de reconstituer une structure stable pour réorganiser le Parti. Mais la reconstitution est lente : pendant les quarante-cinq jours, l'action se limite à la rédaction de la Voce repubblicana, avec peu de moyens financiers. Le nombre de militants est extrêmement faible, mais ils déploient une activité pendant l'occupation de Rome par les Allemands.


Conti s'emploie non seulement à reconstituer les structures, mais aussi à réfléchir à une alternative institutionnelle à la monarchie. La reconstitution du PRI, à Rome, assume ainsi une fonction particulière : Giovanni Conti s'en charge et assure en même temps la charge de secrétaire national du PRI pour l'Italie centrale et les terres libérées  [Toscani, 1983]. Il est rejoint après le 8 septembre par Cino Macrelli qui a fui la Romagne pour aller à Rome et participe à la reprise de la Voce repubblicana clandestine  [Scioscioli, 1983], tout en représentant alors le PRI dans le Comité militaire clandestin
. Autour de la Voce repubblicana se retrouve un autre ancien rédacteur du journal pendant les années vingt, Lamberto Sivieri
.

4) En Toscane


En Toscane, une présence républicaine se remarque dans les provinces de Pise, Massa Carrara, Lucca, Livorno, Grosseto ; dans les autres provinces, la présence républicaine est faible  [Ceccuti, 1981]. A Florence, après le 8 septembre, un noyau d'amis républicains se reconstitue spontanément sous la direction Menotti Riccioli, Roberto Parigi, Robesio Castellani. Ils se retrouvent avec prudence dans la maison de Riccioli, située face aux bureaux de la SS. Leur section est très influencée par les Républicains romagnols. Elle se structure surtout au printemps 1944, alors que Florence est libérée en août 1944 ; en septembre, le PRI de Florence propose un front républicain aux autres partis, mais sa situation est difficile car il est extrêmement minoritaire. Cette faiblesse se comprend car Florence n'a jamais eu de tradition républicaine, et les trois hommes qui sont à la base de la reconstitution du PRI n'ont pas un passé de militants républicains suffisant pour être remarqué par la police fasciste qui les ignore dans ses dossiers.


A Livourne, la situation est différente : après le 25 juillet, malgré l'interdiction faite par le gouvernement Badoglio, les Républicains, qui avaient conservé des contacts entre eux, donnent vie à un mouvement clandestin. Dans l'habitation du vieux militant républicain, Guido Orlandini, se tient la première réunion, en présence d'une dizaine de personnes : les frères Ricciotti et Garibaldi Paggini, Gaetano Pacinotti, Giorgio Campi, Chino Raffo, Manlio Andreini, Fortunato Garzelli, Ottorino Pandolfi, Guido Orlandini. Dans ce groupe se trouvent d'anciens Républicains fichés par le Caselario Politico Centrale, comme Manlio Andreini
, Fortunato Garzelli
, ou Gaetano Pacinotti
 : ces hommes transmettent une culture républicaine aux nouveaux venus, et possèdent des contacts à l'extérieur de leur ville. Ils prennent langue avec un groupe opérant à Piombino, et après la libération de Livourne, entrent en relation avec les Républicains romains qui leur remettent du matériel de propagande. Ces militants assurent ainsi une implantation durable du parti dans la région, ce qui permet à Giorgio Campi
, membre du PRI en 1927 à Livourne puis responsable clandestin  [Fedele, 1989], de participer à la première réunion du PRI à Livourne en 1943 et de devenir maire-adjoint de la ville en 1944  [Ceccuti, 1981].

5) En Emilie-Romagne


En Emilie-Romagne, à la différence de la Campanie, mais à l'image de la Toscane, nous abordons une vieille terre de républicanisme, un des foyers traditionnels du PRI depuis le XIXe siècle. En Romagne, en mai 1943, des dizaines d'arrestations se produisent et décapitent les embryons républicains. A Ravenne, Arnaldo Guerrini est pris ; à Cervia, c'est le sort d'Aldo et Mario Spallicci. Ces initiateurs de la reprise républicaine en Romagne sont d'anciens Républicains : Cino Macrelli fut député lors des XXVIe et XXVIIe législatures et Aldo Spallicci
. Après les arrestations, Coriolano Mazzolani, militant historique, âgé de 70 ans
, conseille de reprendre des contacts avec des responsables Républicains romains. Avec l'aide de Matteo Savelli, il convainc Pietro Bondi  [Fedele, 1983]
 d'autoriser Guidazzi à se rendre à Rome avant le 25 juillet pour se documenter.


Après le 25 juillet, les portes des prisons s'ouvrent pour les Romagnols incarcérés, tandis que des Fascistes les rejoignent comme Celso Ciccognani, directeur de "l'Unione fascista degli agricoltori" qui envoie le 31 juillet aux membres de l'Union des directives de caractère démocratique. Il conserve la direction de l'organisation jusqu'à sa destitution après le 8 septembre. 


Les Romagnols tentent alors de rencontrer à nouveau des Républicains romains : la discussion avec Giovanni Conti porte sur les rapports que le PRI doit entretenir avec les autres forces politiques et sur la fonction des Comités de Libération Nationale. Mais aucun résultat tangible ne sort des discussions car, entre Rome et Ravenne, se font jour des tensions sur le programme économique et social. La délégation de Forli reproche même à Rome "de ne pas avoir dans le domaine social une ligne précise pour réunir capital et travail dans les mêmes mains" [Gnani, 1979].


D'autres contacts sont pris au Nord de l'Italie. Enrico Golfieri représente les Romagnols lors d'une réunion à Milan, rencontre immédiatement appelée par les participants le "Congresso Centro Settentrionale del PRI". Les congressistes convainquent les Républicains de Ravenne de participer aux organes de pouvoir locaux : Celso Ciccognani devient membre du CLN provincial de Romagne  [Gnani, 1979] ; Mario Spallicci entre dans celui de la commune de Cervia aux côtés des communistes et des socialistes. Au vu des divergences avec Rome, utilisant l'argument des difficultés de communication, les Romagnols décident de conserver leur indépendance par rapport à Rome. En mars 1944, ils créent à Forli la "Consociazione autonoma dell'Emilia-Romagna" [Scioscioli, 1983], et publient la Voce repubblicana clandestine. L'équipe est alors réduite, constituée de Nediani, Manuzzi, Querzoli, Gaudenzi, Billi, Icilio Missiroli, en raison des nécessités imposées par la vie clandestine et les contacts permanents avec des organisations de résistance dans lesquelles se trouvent Virgilio Neri, Bruno Neri de Faenza et Tonino Spazzoli.


Néanmoins des contacts sont maintenus avec les organisations de Haute Italie : le 6 mai 1944, Nediani se rend à Milan pour rencontrer des responsables de l'organisation septentrionale. Il expose le programme romagnol à Natale Barnabé, romagnol résidant à Legnano, qui lui est favorable, et à Gastone Sivieri, de Milan, qui se montre moins enthousiaste. Le 4 juin 1944, Nediani retourne pour la seconde fois à Milan, avec Carlo Maltoni, et présente des exemplaires de la Voce repubblicana clandestine ; il participe à une réunion avec Barnabé, Gastone Sivieri, Edoardo Frigè, Magni, Gallo, Re, Perri ; mais après son exposé et la lecture de la Voce repubblicana clandestine, ils se déclarent à la majorité hostiles au programme social romagnol et ils l'accusent d'être socialiste. Seul Barnabé prend sa défense. L'originalité romagnole demeure, mais après la Libération de Rome, en juin 1944, les Romagnols, réunis à Forli, décident de renoncer à l'autonomie et d'adhérer au PRI  [Gnani, 1979]
, pour éviter une nouvelle scission et amener la direction à retenir leurs idées [Centro Studi Storici e Politici del PRI nell'Emilia-Romagna, 1975].


Si la reconstruction est rapide en Romagne, ce n'est pas le cas de l'Emilie : à Ferrare, dès la fin 1942, des contacts sont pris entre le Général Raffaele Cadorna, les actionnistes Carlo Ludovico Ragghianti et Pasquale Colagrandi, et le républicain Cino Macrelli
 réfugié à Rome depuis septembre 1943, dans le but de préparer une insurrection générale, mais cela ne débouche pas sur la moindre action ; à Reggio-Emilia  [Laghi, 1976], les Républicains restés dans le parti pendant le fascisme sont rares si bien que le PRI ne peut avoir une activité de résistance autonome et organisée. Son action se limite à la diffusion de journaux édités par d'autres partis.


Après la libération de Reggio-Emilia, deux républicains locaux, Bruno et Guido Laghi contactent les sections républicaines de Parme et de Bologne pour réorganiser le PRI dans leur ville et entrer dans le CPLN, entrée acceptée le 24 octobre 1945. Commence alors une opération capillaire de propagande par opuscules, affiches et envoi de lettres personnelles, mais la section n'est officiellement reconstituée que le 26 juin 1945 et la première réunion publique n'a lieu que le 12 juillet 1945.

6) En Lombardie


La reconstitution du parti à Milan se heurte à la concurrence d'autres organisations locales ; Francesco Perri informe Givanni Conti  [Spinelli, 1991] qu'"à Milan, les nôtres sont complètement inexistants. Le parti n'apparaît même pas dans la liste des partis antifascistes". Une ébauche de reconstruction débute seulement le 5 décembre 1943 avec la convocation d'un congrès  [Scioscioli, 1983] qui réunit trente délégués Républicains du Centre et du Nord de l'Italie : Ernesto Re, Antonino Magni, Gastone Sivieri, Sandro Beretta, Edoardo Frigè, Gasperetti et Grossi représentent la Lombardie ; Giovagnini, Pellizzazi, Vittorio Parmentola le Piémont ; Giaccagni les Marches ; Menotti Riccioli, Andreini, Gazzelli, Susini, Panosi la Toscane ; Bruzzone, Castagnola, Cotanizza la Ligurie ; Umberto Pagani, Oberdan Golfieri l'Emilie ; Enrico Golfieri la Romagne.


Le Congrès se conclut en décidant de créer un PRI pour la Haute Italie opérant en accord avec la direction romaine : pour la première fois, la ligne de Giovanni Conti remporte un succès. Une direction pour la zone occupée est formée de Mario Razzini, Gastone Sivieri, Edoardo Frigè, Carlo Russo, Antonio Bandini-Bussi, Umberto Pagani. Les congressistes définissent une stratégie pour le mouvement : amalgamer autour du nom de Mazzini toutes les catégories sociales qui ont constitué la force du parti avant le fascisme, chercher à attirer des jeunes, et lutter contre le nazisme  [Gnani, 1979]. Cette stratégie porte ses fruits en 1944 : "ici, notre travail est bon et nous sommes totalement d'accord avec vous. Nous sommes les seuls auxquels les événements ont donné raison ; nous devons suivre la voie tracée par les Maîtres de notre tradition, en évitant les erreurs du passé"  [Benini, 1984]
.

7) Dans le Piémont


En 1942, les Républicains piémontais rejoignent le Partito d'Azione et il n'est pas question de faire renaître le PRI. Ce n'est que pendant les Quarante-cinq jours, qu'une nouvelle proposition de reconstitution est faite avec l'accord de Bottai à Parme, Fiori à Trévise, Triulzi à Gênes, Parmentola à Turin  [Parmentola, 1948]
. Privé de liens avec Rome, ce dernier ignorait que Conti avait redonné vie à la Voce repubblicana clandestine. Pourtant, nombreux sont ceux qui veulent attendre ce qui se fait à Rome. Pendant les Quarante-cinq jours, quelques rares Républicains, Valobra, Giovagnini, Parmentola, prennent l'initiative de créer des organisations syndicales et de rédiger un journal, L'Iniziativa, journal du PRI, dont le n°1 sort le 1er septembre. Mais l'armistice empêche sa diffusion.


Le 5 décembre 1943, le Congrès républicain d'Italie du Nord éclaircit la situation et charge Parmentola d'organiser le PRI dans le Piémont. Mais le faible nombre de militants, et la faiblesse des moyens matériels constituent le plus grave obstacle à l'expansion républicaine
, qui cherche à s'organiser dans le milieu scolaire avec Buzzi, Pischedda, Tessari ; dans le milieu industriel avec Giovagnini et dans le milieu médical avec Fenoglio.


Commençant au lendemain du 25 avril 1945, le cahier de correspondance de la fédération du Piémont est tenu par Vittorio Parmentola
 du 30 avril 1945 au 30 juin 1946, période cruciale de la reconstruction. Dans ce document manuscrit, qui montre les efforts au quotidien d'un responsable local, Parmentola tient l'état du courrier expédié à ses correspondants : il mentionne la date, le nom du destinataire, le lieu et parfois l'objet du courrier. Cette source permet d’identifier la sociabilité républicaine et la stratégie de Parmentola pour reconstruire sa fédération dans une zone sans tradition républicaine. En quatorze mois, Parmentola rédige cinq cent soixante et onze lettres, soit quarante lettres par mois en moyenne. Mais cette moyenne nivelle l'évolution chronologique.


La chronologie des expéditions du courrier met en évidence un gonflement de la correspondance d'avril à novembre 1945 puis une stabilisation autour de cinquante lettres par mois pendant le premier semestre 1946. La répartition géographique des destinataires montre que si l'essentiel du courrier est destiné à des Piémontais et des Valdôtains, le reste de l'Italie n'est pas ignorée, et quelques lettres sont envoyées à des correspondants de l'Italie septentrionale, tandis que les relations avec Rome sont fournies : soixante-sept lettres sont adressées à des membres de la direction du Parti, soit plus de 11% du total. Pourtant la reprise des contacts hors du Piémont n'est pas immédiate : la première lettre adressée à Rome date du 15 juin 1945, et celle pour le PRI de Milan du 1er juillet 1945.


En fait, les premiers courriers sont destinés non pas à des militants inexistants, mais à des représentants d'institutions politiques, sociales ou militaires : les lettres d'avril et mai sont envoyées au Comité d'épuration de la Banque Populaire de Novare (30/4/1945), à la "Camera del Lavoro" (1/5/1945), à l'Avanti pour offrir sa collaboration (2/5 et 20/5), au Corriere Piemonte, aux troupes américaines, à des CLN professionnels, aux autres partis politiques (PSIUP, Pd'A). Il ne s'adresse à d'autres Républicains qu'à partir du 10 juin : sa stratégie est donc claire, il commence par prendre des contacts avec des institutions pour faire reconnaître et connaître le PRI avant même de reconstituer le parti et de reprendre des contacts avec Rome. Les échanges au sein de la région piémontaise l'emportent, avec près de 70% des envois :


[image: image1.emf]Provinces  Nombre de 

lettres 

%

Alessandria  58 10,15

Aoste     36 6,3

Asti      29 5,7

Cuneo     61 10,68

Novara     43 7,53

Turin     99 17,33

Vercelli    65 11,38

391 69,07

Tableau 1

Destinations du courrier de la fédération du 

Piémont



L'essentiel de ce courrier régional est constitué de lettres adressées aux sections, aux militants et aux sympathisants, après juin 1945. La ventilation par types de destinataires donne les résultats suivants :


[image: image2.emf]Destinataires        Nombre       %  

PRI         462  80,91

Partis politiques  6 1,05

Radio et journaux  42 7,35

Editeurs      5 0,87

CLN         7 1,22

Camera del Lavoro  19 3,32

Tableau 2 

Courrier de la Fédération du Piémont

Propagande  

   Institutions 



Le courrier militant représente les quatre cinquième des lettres expédiées par la Fédération de Turin, le second poste est constitué par la propagande à destination des journaux et de la radio italienne.


La répartition par destinataire nominal fournit aussi des indications sur la sociabilité et la création de réseaux républicains.



[image: image3.emf]Destinataire    Ville       Province     Nombre de 

lettres   

 % 

Adorni Domenico   Aoste       Aoste     16  2,8

Azzi Arnaldo    Cuneo       Cuneo     10 1,75

Barbano Antenore  Vercelli      Vercelli   19  3,32

Barbieri      Novara       Novara    11  1,92

Conti        Rome        Rome     5 0,87

De Montagu     Biella       Vercelli   21  3,67

Gastaldi Delfino  Sordevolo    Vercelli    5  0,87

Giaccaglia Sandro  Nizza 

Monferrato 

Asti     19 3,32

Grisolia Girolamo  Rome        Rome     20 3,5

Lolli Renato    Alessandria   Alessandria  12  2,1

Moretti Renato   Cuneo       Cuneo     14 2,45

Pugno Ercole    Casale       Cuneo     13 2,27

Razzini Mario    Milan       Milan     12 2,1

Salcioli        Trinità   Cuneo     4

puis Biella   Vercelli   3 1,22

Sangiorgio Carlo  Savigliano    Cuneo     7 1,22

Testa        Rome        Rome     5 0,87

Ubertini      Ponzone     Alessandria  6 1,05

Zuccarini Oliviero Rome        Rome     5 0,87

Tableau 3

Les destinataires physiques des courriers de la Fédération du Piémont



Plus du tiers des lettres de Parmentola est destiné à des correspondants réguliers. Son premier interlocuteur est Girolamo Grisolia, responsable de l'organisation du parti après le congrès de février 1946 : leur premier contact date d'ailleurs de février 1946. Les autres correspondants sont des militants régionaux : De Montagu à Biella, Giaccaglia à Nizza Monferrato, Antenore Barbano à Vercelli et Domenico Adorni à Aoste.








*







*
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D'après ce tour d'Italie, il semble bien dans la plupart des cas, en Campanie, à Rome, en Emilie-Romagne, à Milan, et à Livourne, les premiers Républicains à agir sont d'anciens militants, qui ont vécu sous le fascisme tout en conservant leurs convictions républicaines. Cette conclusion est confirmée par la liste des dons publiée par la Voce repubblicana le 10 juin 1944. Cette première liste mentionne les gestes financiers effectués pendant la clandestinité, et si de nombreux dons sont anonymes, quelques noms sont mentionnés.


A Cesena, l'initiative des dons appartient conjointement à Franco Franchini
, membre du Comité Directeur clandestin pour la Romagne  [Scioscioli, 1983] où il se livre à de la propagande, et à Cino Macrelli. A Macerata, Giulio Vissani agit, fidèle à son passé de vieux médecin républicain candidat lors des élections du 6 avril 1924 avec Zuccarini et Piero Pergoli ; il est responsable de la province de Macerata lors de la refondation du Parti en 1945
. A Terni, Rinaldo Zuccarini
 participe aux réunions de la section républicaine
. 


Trois hommes seulement ne sont pas fichés par le C.P.C. : à Marino, Tramontozzi est présenté comme ayant animé la résistance républicaine pendant 18 ans
. Seuls deux hommes n'ont pas de passé républicain indiqué, Oddo Forte Federici à Narni, qui continue son travail après la Libération, et contribue à reconstruire le PRI dans sa ville
, et Ugo De Tschudy, qui devient membre du Comité directeur de la section de Rome
.


Bien souvent, ces premiers reconstructeurs, liés par un passé commun, agissent de façon spontanée, isolée dans leur région en 1943, et ce n'est qu'après avoir tenté de regrouper quelques amis qu'ils prennent contact avec la direction romaine, qui n'est pas en meilleure posture. Cette reconstruction ne s'opère donc pas du centre vers la périphérie, à la différence de ce que pensait Elena Aga-Rossi pour qui "la réorganisation du PRI se fait très lentement, et seulement après la Libération de Rome. De Rome reprennent les contacts et la diffusion de matériel de propagande dans les centres traditionnellement républicains, dans les campagnes du Latium, de l'Ombrie, des Marches"  [Aga Rossi, 1969].


Cependant, dans le processus de reconstruction, une opposition se fait jour entre le Nord et le Sud de l'Italie : dans le Nord, le PRI Haute Italie participe aux CLN locaux et à la lutte de Libération. Il s'intègre ainsi à l'ensemble des forces politiques en compétition ; dans le Sud, la brièveté du conflit rend la participation républicaine à la résistance inexistante, à l'exception du cas romain où des Républicains combattent les Allemands en septembre 1943, mais sans avoir eu de consignes particulières émanant de leur direction. La spontanéité l'emporte sur la préparation.


De même le faible nombre des premiers Républicains les empêche de faire une propagande massive même après la libération d'une ville : les distributions de tracts sont rares, les manifestations publiques quasi inexistantes. Mais malgré cela, le gouvernement anglais est informé dès décembre 1943 de la renaissance du PRI, "vieux parti de très petite importance. Il a peu d'adhérents, presque tous en Romagne et se réclame des idées de Mazzini. Son représentant le plus éminent est l'ex-député Giovanni Conti. Il publie un journal clandestin  [Mercuri, 1980]
. L'action principale est surtout constituée par la recherche de contacts avec d'anciens militants, pour agrandir le cercle des premiers reconstructeurs, or ceux-ci ont vécu de façons très différentes le Ventennio.

II Le passé politique des Républicains de l'après-guerre 


Certaines frictions ou divergences entre les militants proviennent des histoires personnelles, des choix politiques opérés pendant le fascisme ou pendant la Seconde Guerre mondiale. Les lois fascistissimes entrées en vigueur, les partis politiques interdits, de nombreux militants sont désemparés, en proie à la pression des autorités et à la violence des fascistes locaux, si bien qu'une émigration s'opère. Cet événement est fondateur d'expériences identiques, d'amitiés ou de contacts noués à l'étranger. Certains continuent de militer, n'hésitant pas à prendre les armes pour défendre la République espagnole contre le coup de force franquiste, si bien que des Italiens ont pu se trouver face à face pendant les combats. Après 1939, ces hommes sont souvent incarcérés par la police du régime de Vichy pour être livrés aux autorités italiennes.


A l'inverse, d'autres Républicains ne s'exilent pas en 1925, ils font le choix de rester en Italie, choix qui répond à diverses motivations : d'abord les autorités italiennes peuvent refuser de leur délivrer un passeport pour l'étranger, si bien que s'ils n'entrent pas en clandestinité, ils ne peuvent quitter le pays ; d'autres peuvent choisir de rester pour des motifs personnels et abandonner alors toute activité politique, ou accepter le fascisme sans y adhérer avec force. Mais il existe un troisième cas de figure : quelques Républicains de l'après-guerre ont un passé de militants fascistes. 


La recherche du passé des militants a été effectuée en vérifiant s'ils étaient ou non fichés dans le Caselario Politico Centrale. Cette recherche donne les résultats suivants :

	Tableau 4
Les militants républicains et le Caselario Politico Centrale

	 Situation des militants dans le C.P.C. 
	Nombre de militants 
	%

	Non enregistré  
	2068
	76,99

	Fiché    
	214
	7,97

	Choix multiple  
	404
	15,04

	Total    
	2686
	100,00



Ces hommes se retrouvent dans la même organisation politique quand la longue période mussolinienne s'achève : sans encore mentionner les conflits qui peuvent surgir entre des hommes séparés par les choix déterminants effectués pendant les années 1920 et 1930, il importe d'isoler ces hommes, d'étudier leur trajectoire et d'éclairer leurs choix. Si le cas des antifascistes exilés à l'étranger est assez bien connu, le dossier des Républicains séduits par le fascisme, puis revenant au républicanisme a suscité beaucoup moins d'études et Giovanni Conti le passe sous silence dans l'histoire officielle du parti. Il résume en effet cette période en quelques lignes : "le fascisme disperse, mais ne réussit pas à détruire le Parti Républicain. Dans tous les autres partis passèrent au fascisme des députés, des journalistes, des syndicalistes ; les autres partis donnèrent au fascisme des ministres, des journalistes, des organisateurs pour les syndicats et les corporations. Les Républicains ne capitulèrent pas. Les exilés républicains continuèrent la lutte à l'extérieur, participèrent aux actions antifascistes. En France, ils organisèrent le parti pour affirmer la nécessité de la lutte antimonarchique. Des troupes de Républicains combattirent en Espagne contre le nazi-fascisme de Franco. En Italie, les Républicains résistèrent à toutes les attaques. Entourés d'espions, suivis, arrêtés, affamés, ils furent des exemples de courage et de fierté"  [Conti, 1947].

1) L'exil et le retour des antifascistes


Après les lois fascistissimes, l'exil des représentants républicains est massif : trois des sept députés républicains (Facchinetti, Bergamo, Chiesa) élus en 1924, accompagnés de dirigeants du parti, prennent le chemin de l'exil  [Fedele, 1989]. D'autres militants font de même, et retrouvent des Italiens contraints à migrer pour des raisons économiques et qui se sont mis à militer après leur installation à l'étranger, principalement en France ou en Suisse, et secondairement aux Etats-Unis  [Milza, 1986]. 


La dictature renversée, de nombreux émigrés, politiques ou non, rentrent en Italie et participent à la reconstruction de leur parti, mais, comparé aux autres formations politiques, le nombre d'affiliés au PRI est peu important, puisque seule une centaine de militants républicains aurait milité dans la région parisienne pendant les années trente  [Milza, 1986].

a- Les migrants républicains en Suisse


L'analyse de la direction du flux des émigrés antifascistes au lendemain des lois fascistissimes montre que la plupart des responsables du PCI, du PSI, et du PSU se dirigent vers la France. Les responsables du PRI font exception à ce mouvement migratoire général : tandis que quelques responsables historiques s'installent à Paris, comme Eugenio Chiesa, Mario Bergamo, Cipriano Facchinetti, Aurelio Natoli, ou à Marseille à l'instar de Fernando Schiavetti, la majorité des autres Républicains s'installe en Suisse poursuivant ainsi une tradition risorgimentale.


Autour de Randolfo Pacciardi, établi à Lugano, se groupent d'autres militants qui poursuivent une activité clandestine à destination de l'Italie comme Luigi Delfini qui organise en vain un attentat contre le Duce en 1931
. Condamné à trente ans de prison par le Tribunal Spécial le 15 juin 1932, il est libéré le 1er septembre 1943 et entre alors en clandestinité et combat en prenant le pseudonyme de Dolfi, par lequel il signe de nombreux articles qui paraissent dans la Voce repubblicana à partir de 1945.


A Genève, autour de Chiostergi  [Fedele, 1979], se retrouve Egidio Reale
, militant depuis 1909, qui anime la résistance antifasciste à ses côtés. Dans ce milieu helvétique bien organisé, bien introduit auprès des organisations internationales, évolue Silvio Stringari
 qui s'expatrie en Argentine jusqu'en 1933, avant de rejoindre Chiostergi en Suisse qui lui fournit un emploi. Dès lors, il intègre toutes les organisations républicaines de Suisse, devenant même le correspondant du Comité de Vigilance des Intellectuels antifascistes, puis secrétaire de la section de la LIDU de Genève en 1939
 : il participe au Congrès Interrégional pour la Vénétie, les 28-29-30 septembre 1946 à Padoue, ou Giuseppe De Logu
 qui après un séjour à Vienne dans les années trente, rejoint la Suisse, quand la Seconde Guerre mondiale éclate. Aurelio Natoli connaît un exil aussi compliqué
, passant de Suisse en France puis aux Etats-Unis. Il rentre en Italie en 1945 et rejoint le PRI pour lequel il est candidat
 et élu à l'Assemblée constituante.

b- Les migrants républicains en France.


En France, à la différence de la Suisse, l'émigration italienne est plus complexe. Deux catégories de migrants sont repérables : les uns ont migré pour des raisons économiques, les autres pour des raisons directement politiques. L'ancienneté de la migration et son caractère massif permirent aux Républicains de prendre contact à l'étranger avec des milliers d'Italiens émigrés et tenter de reconstruire le parti en exil. 

b.1. Les migrants économiques.


Les exemples de migrants économiques résidant en France sont nombreux. Certains n'ont pas d'engagement politique tandis que d'autres se distinguent par un engagement progressif dans les rangs antifascistes républicains. Présents dans l'Italie de l'après-guerre, ils sont aussi acteurs de la renaissance républicaine.


Ces hommes ont souvent quitté l'Italie avant l'avènement du fascisme, voire avant la Première Guerre mondiale. Giovanni Amadori-Virgili est de ceux-ci
, mais l’arrivée au pouvoir des Fascistes suscite chez lui un engagement politique poussé : à Paris, il rejoint le PRI, et après la guerre, quitte la France et devient membre du Comité central en 1944  [Scioscioli, 1983]. Carlo Alberto Bartolena s'est engagé politiquement encore plus tôt, en 1912
. Après la Première Guerre mondiale, il habite Marseille, et appartient alors à la concentration antifasciste, en occupant le poste de secrétaire de la section marseillaise du PRI et pendant toute sa vie active en France, il milite aux côtés des Républicains. Il quitte la France pour l'Italie en 1946 et assiste à l'inauguration du drapeau de la section de sa ville natale
. 


Giuseppe Bifolchi connaît la tentation de l'action armée, après un parcours qui le transforma de migrant économique en exilé politique
 : il se rapproche des anarchistes en France lors du procès de Sacco et Vanzetti et rejoint les Brigades internationales en Espagne pour combattre dans le régiment Durruti, où il obtient le grade de colonel. Livré à la police italienne en 1941, la justice le condamne à trois ans de relégation. Dès 1944, il devient maire républicain de la ville de Balsorano et membre du Comité Directeur provincial de la Fédération des Abruzzes
. Giorgio Braccialarghe a aussi quitté l'Italie pour des raisons économiques : il rejoint son père en Argentine en 1934, se définissant encore lui-même comme fasciste
. Mais la guerre d'Espagne éclate en juillet 1936, il gagne alors les rangs de l'antifascisme militant en s'engageant dans les bataillons garibaldiens de Pacciardi, où il obtient le grade de capitaine. Il réutilise son expérience militaire en 1943 en commandant les équipes d'action à Rome
. Giuseppe Carra émigre clandestinement à Marseille en 1925 sans doute pour travailler
 et devient ouvertement antifasciste en 1932. La guerre terminée, il rentre et devient secrétaire de la section républicaine de Samo (Reggio Calabria), sa commune natale
.


Pour quelques autres militants, les lacunes de la documentation ne permettent pas de trancher les raisons du départ à l'étranger. Parmi eux se trouvent Alfredo Anselmi
. Il demeure en France pendant le Ventennio qui devient, à son retour en Italie, responsable du Groupe républicain à l'hôpital San Giovanni de Rome
 ; Carlo Antonioli
 habite en France, puis à Rome où il est membre de l'"Associazione Artigiani Sarti e Sarte di Roma"
 ; Ettore Croce
 a fui en France en 1924, où il mène une vie difficile, il rentre en Italie en 1940, où il est arrêté. Il écrit pour la Voce repubblicana dès le 27 juin 1945 un article intitulé "La Monarchia è la fazione, la Repubblica è la Nazione". Les autres simples militants sont Castore Chieruzzi
; Francesco Contestabile
; Remigio Fragiacomo
; Franco Franchini
 ; Gessi
 ; Giuseppe Giangrasso
 ; Lamacchia
; Renato Lanciani
; Renato Mariani
; Raffaele Nicoletti
; Camillo Parmigiani
; Odo Perucci
; Luigi Pompili
.

b.2. Les exilés politiques.


La documentation les concernant est plus abondante, car ils occupent ou ont occupé des postes clés dans l'organisation républicaine ; ils font donc souvent l'objet de vigilance de la part des autorités consulaires italiennes. Ottavio Abbati
 ne s'exile pas dès l'avènement du fascisme, il demeure à Rome où il est en contact avec Oronzo Reale et Giulio Bonazzelli, membres du Comité "Italia Libera", avant de se réfugier en France en 1936. L'Italie libérée, il reprend son activité de militant
, tout comme Roberto Marvasi qui a gagné Marseille clandestinement
 avant de rentrer en Italie en juillet 1945 et d'écrire pour la Voce repubblicana dès le 19 août 1945. Cipriano Facchinetti occupe une place centrale dans la vie du parti en exil
 : en 1924, élu député de Trieste, il se retire sur l'Aventin avant de s'exiler en France en 1926 pour préserver sa sécurité et réorganiser le parti. De retour à Rome, la presse républicaine le salue : il vient reprendre sa place dans le Parti
. où il retrouve son concurrent des années trente, Randolfo Pacciardi.


Ce dernier dispute en effet à Facchinetti le contrôle du PRI à l’étranger. Pacciardi
 s'exile clandestinement, en janvier 1927, en Suisse pour éviter la relégation à laquelle il est condamné. Il retrouve chez Eugenio Chiesa, Egidio Reale et Facchinetti. Mais il ne peut pas rester en Suisse car son activité politique déplaît : expulsé en 1933, il se réfugie en France, à Mulhouse, et consacre alors essentiellement ses efforts à la LIDU et à "Giustizia e Libertà", et secondairement au PRI. Il s'impose comme le leader républicain lors de la guerre d'Espagne en commandant le Bataillon Garibaldi à Madrid, résistant ainsi militairement au fascisme. Il continue son combat par la parole en France avec La Giovane Italia et aux Etats-Unis en 1938 où il se rend pour participer à une série de conférences.

c- L'émigration républicaine aux Etats-Unis


L'émigration aux Etats-Unis concerne peu de Républicains, mais leur nombre augmente une fois l'Europe envahie, avec l'arrivée de Natoli ou de Pacciardi. Ils retrouvent Salvemini et Sforza qui animent des organisations antifascistes telles la "Mazzini Society", organisation qui se dit républicaine mais qui conserve son indépendance face au PRI.


Après la défaite française de juin 1940, Pacciardi passe en Algérie, puis aux Etats-Unis pour éviter les camps. En arrivant à New York, il rencontre Salvemini
 qui l'informe de la situation de la "Mazzini Society" ; à son avis, elle compte beaucoup trop sur le soutien des gouvernements alliés, n'est pas assez indépendante, et ne se méfie pas des Anglais, ce que néglige Sforza. Malgré ces tensions, Randolfo Pacciardi demeure dans la "Mazzini Society" jusqu'à ce que les Anglais acceptent les revendications territoriales yougoslaves sur l'Est de l'Italie  [Pacciardi, 1984]. Il se rapproche alors de Carlo Sforza qui propose de créer un gouvernement un exil, en transformant l'association "Italia Libera", et une légion de volontaires dirigée par Randolfo Pacciardi, projet entériné par le congrès antifasciste de Montevideo, en août 1942, qui reconnaît Sforza comme le leader de l'antifascisme. Mais les Etats-Unis refusent à Pacciardi l'autorisation de participer à ce congrès, car il représente une tendance trop favorable à un accord avec les communistes, et pour la même raison, Washington refuse le projet de Légion. En 1943, la "Mazzini Society" décline : les meilleurs collaborateurs de Carlo Sforza la quittent
. Carlo Sforza s'en détourne pour prendre des contacts avec le Pd'A et apparaître en Italie comme le leader de l'antifascisme ; il affirme alors ses sympathies républicaines et expose son projet politique, tourné vers les relations internationales : hostile à une paix punitive, il veut des négociations bilatérales avec la France, la Yougoslavie, la Grèce sur le problème des frontières, et souhaite empêcher une conférence multilatérale  [Varsori, 1984].


Les exilés républicains de retour en Italie après 1944 ne constituent donc pas un groupe homogène : les raisons de leur départ sont variées, les types d'activités, de travail, d'actions politiques auxquels ils ont pu se livrer leur ont apporté des expériences différentes. Néanmoins, la vie en exil leur donne un passé commun extrêmement fort, d'autant que tous les membres du PRI reconstruit ne partagent pas cet acquis. Tous les Républicains, en effet, ne sont pas antifascistes, quelques uns d'entre eux sont restés en Italie, subissant la pression du régime, d'autres ont succombé au fascisme, avant de revenir au Parti Républicain Italien.

2) Les exilés de l'intérieur


L'expression d' « exilé dans sa patrie » a été d'abord utilisée pour Mazzini. Si les exilés ont voulu poursuivre librement leur combat à l'étranger, ceux qui sont restés volontairement ou non, ont fini par perdre leur liberté. Leur situation matérielle est sans doute meilleure, mais ils sont confrontés à la solitude, y compris dans leur famille, à mesure que le régime obtient un plus large consensus. 


Les anciens militants ou responsables de sections sont totalement isolés, et même s'ils ne font pas l'objet d'une surveillance continue, ils sont tenus à l'oeil par le hiérarque fasciste local. Vivre exilé dans sa patrie n'est pas simple, car cela se traduit par des tensions constantes avec la famille et avec les amis, de plus en plus rares. L'isolement est encore plus fort dans les petites villes où le régime n'hésite pas à recourir à la diffamation dans sa presse pour discréditer l'adversaire. Cette tactique est souvent utilisée contre les Républicains, car beaucoup ont combattu comme volontaires pendant la première Guerre mondiale, si bien qu'ils sont décorés, et le régime peut difficilement les faire passer pour des communistes, des socialistes ou des non-patriotes  [Benini, 1991]. Giovanni Conti reste en Italie et ne va pas au-delà d'une forme de résistance intellectuelle solitaire, dans l'attente de la chute du régime
, mais son dossier est régulièrement mis à jour jusqu'au 3 septembre 1943 : suivi par la police, sa correspondance ouverte, radié de l'Ordre des avocats en 1930 avant d'être réintégré en 1933
, il ne bénéficie d'aucun espace de liberté. Par mesure préventive, il est même incarcéré en 1938, lors de la venue de Hitler à Rome. Oronzo Reale
, secrétaire de la fédération des Jeunes Républicains en 1920 et directeur de l'Alba Repubblicana est contraint d'abandonner la politique avec les lois fascistissimes ; il se consacre alors à son travail, avant de participer en 1942 à la fondation du Pd'A. Malgré son absence d'activité, il est l'objet d'une surveillance rigoureuse, et son dossier présente l'originalité de se poursuivre jusqu'en 1949 : une note manuscrite y met fin car "en raison de l'instauration de l'actuel ordre démocratique de l'Etat, toute mesure de surveillance a été suspendue". D'autres militants de moindre importance sont aussi régulièrement surveillés à l'image d'Angelo Camerini
, Nicasio Canfora
 ou Bartolomeo Acquarone
 considéré comme subversif et placé sous surveillance jusqu'en 1943, avant d'appartenir au CLN ligure en 1944.


D'autres voient leur situation matérielle se détériorer en raison de leur engagement politique : Giovanni Campagnani
 assiste à la perquisition de son domicile. Licencié, dans l'incapacité de s'exiler clandestinement, il tente en 1930 de se suicider. Suspect, il est alors condamné à trois ans de relégation aux îles Lipari. Curzio D'Arcangeli
 continue d'avoir des contacts avec ses anciens compagnons en 1930, si bien que le restaurant que tient sa femme est fermé par la police. Employé des chemins de fer de l'Etat, Luigi Adanti
 est chassé de son emploi en raison de son engagement républicain. 


D'autres sont victimes de manipulations policières et de soupçons constants. Alfredo Abatini
 est victime d'une opération montée par la police en 1941 : présenté comme un antifasciste pro-anglais, il est accusé d'avoir accumulé dans sa demeure des vivres (jambons, huile, cuirs...) pour faire du marché noir et accentuer le mécontentement de la population. Cette situation pousse la police à perquisitionner son domicile, en vain. En 1942, la police apprend qu'il écoute une radio étrangère, ce qui lui vaut d'être incarcéré, interrogé et condamné à trois mois de réclusion et 1 000 lires d'amende. Il sort ainsi de prison le 22 mai 1942. 


Mais il n'est pas le seul à être emprisonné par le régime : c'est aussi le cas de Giulio Andrea Belloni
 victime de ses contacts avec "Giustizia e Libertà" ; Silvio Martorelli
 est arrêté en 1925 par les carabiniers alors qu'il est en réunion avec douze Républicains pour reconstituer une section du PRI et qu'il est alors armé. Antonio Pernarella, dit Toto
 fréquente Conti pendant le fascisme et critique le régime, ce qui lui vaut d'être condamné à deux ans de relégation en 1938 puis à cinq ans avant d'être amnistié ; Mario Razzini  [Fedele, 1983]
 est condamné à deux ans de relégation aux îles Lipari en 1928 pour ses activités politiques puis il est surveillé régulièrement à Milan jusqu'en 1942. C'est aussi le sort de Lamberto Sausè
 condamné à cinq ans de relégation en 1926 puis surveillé régulièrement jusqu'en 1942. 

3) La tentation fasciste


Santi Fedele a mis en évidence la complexité des relations qui unissent et séparent Fascistes et Républicains avant 1926 [Fedele, 1983]. Dans le programme de San Sepolcro, les Fascistes demandent la convocation d'une Assemblée nationale constituante élue au suffrage universel pour choisir la forme des institutions, l'abolition du Sénat nommé par le roi, la participation ouvrière à la gestion des entreprises : les points communs avec le programme républicain adopté en décembre 1918 sont donc nombreux, et Mussolini félicite alors les Républicains pour leur irrédentisme. Pour leur part, les Républicains regardent le mouvement sinon avec sympathie du moins sans hostilité, au point que le compte-rendu de leur congrès d'Ancône, en septembre 1920, ne contienne pas une fois le mot de fascisme. Pourtant, la presse républicaine se méfie : Italia del Popolo de Milan, La Sveglia repubblicana de Carrara, Lucifero d'Ancône, critiquent dès 1919 le fascisme pour ses positions nationalistes et invitent les Républicains à ne pas adhérer au mouvement puis au parti fasciste.


La séduction est pourtant réelle car le fascisme se présente comme le défenseur de l'interventionnisme, de la guerre contre les neutralistes, les bolcheviques, les défaitistes du PSIUP. Or en Romagne l'opposition est violente entre Républicains et Socialistes, et le journal républicain de Ravenne, La Libertà, reprend souvent des articles de Mussolini publiés dans Il Popolo d'Italia. Cette séduction se traduit par de nombreuses doubles adhésions PRI-faisceau en 1919, avant que la direction n'interdise cette pratique en mai 1920. Cette année est marquée par une multiplication des violences entre fascistes et Républicains, au point que les Romagnols créent "l'Avanguardia repubblicana", organisation paramilitaire munie d'armes de guerre qui se bat aussi contre les socialistes.


En 1922, la direction se rapproche de la gauche pour lutter contre le fascisme, ce qui mécontente les Romagnols. La presse de Ravenne et de Cesène porte des appréciations positives sur la Marche sur Rome, car la victoire des Fascistes est interprétée comme la victoire des interventionnistes. Pour préserver le tissu républicain en Romagne, en 1923, Comandini, Domenico Pacetti, Oddo Marinelli, Fortunato Buzzi, Pistocchi, Calderoni décident de quitter le parti pour créer une organisation républicaine autonome : vingt pour cent des membres du parti partent alors. Certains refusent comme Cino Macrelli suivi par les sections de Rimini, Lugo, Faenza, Forli.


Cette confusion initiale explique en partie les parcours sous le fascisme des Républicains de 1945.

a- Du PRI au PRI via le PNF


Parmi les adhérents au Parti National Fasciste, certains rompent avec le fascisme en raison de la guerre ; ils protestent plus ou moins et subissent en retour les foudres des autorités contre lesquelles ils se retournent. Giuseppe Adrower
 appartient au PNF depuis le 29 octobre 1932, mais il passe devant le Tribunal Spécial le 18 juillet 1941 pour défaitisme et insulte à la Nation. Après-guerre, il rejoint le PRI
 tout comme Antonio Allatere
 qui a pourtant un parcours plus complexe : militant républicain dans la Province d'Udine, il occupe avant le fascisme une fonction de responsable dans la fédération
, mais gagne le PNF en 1934. La guerre modifie cependant son appréciation du régime et il refuse d’ôter son chapeau dans un bar lors d'une allocution radiodiffusée du Duce en juin 1943. Cela lui coûte une peine d'emprisonnement de trois ans, qu'il ne fait pas grâce à l'effondrement du régime. Réfugié après sa libération dans le Sud de l'Italie, il retrouve son premier parti politique
 : il participe en effet à l'assemblée générale de la section de Naples en février 1945. et devient secrétaire de la « Federazione repubblicana friulana »
. 

b- Du PNF au PRI


D'autres n'ont pas milité dans le PRI avant l'époque fasciste, même si la police les classe dans les rangs républicains pour leurs idées. Lamberto Corbi
 "expose toujours en 1931 des théories républicaines, mais n'a aucune activité publique contraire aux orientations du régime". Il rédige même un courrier dans lequel il demande sa radiation du C.P.C. et certifie n'avoir jamais appartenu à un parti politique. Ancien combattant de la Grande guerre, il obtient à ce titre son inscription au PNF avec une ancienneté remontant au 3 mars 1925. Après la libération de Rome, il reparaît dans les rangs du PRI, et appartient au Comité Directeur de la sous-section Esquilin de Rome
 qu'il contribue à réorganiser sans avoir apparemment jamais renié son engagement fasciste.


Cette absence de reniement concerne aussi Lucio Buggelli
, spécialiste des questions économiques, qui dirige en 1928 le bureau romain du journal financier Il Sole de Milan. Considéré par la police comme républicain, "adversaire déclaré du régime fasciste, mais sans activité depuis 1925", il est membre du Syndicat fasciste des Journalistes et demande son inscription au PNF en 1932 pour obtenir sa radiation de la liste des subversifs. Il écrit à la Direction Générale de la Police et de la Sécurité en juillet 1939, et déclare sur l'honneur "être un admirateur convaincu et un partisan du Régime fasciste ; n'avoir jamais appartenu à un parti politique, n'avoir jamais mené une activité politique, et encore moins dans un sens contraire aux positions du Régime", confession qui lui permet d'être radié de la liste des suspects, puis il écrit dans la Voce repubblicana le 21 juillet 1944 un unique article intitulé "la realtà economica italiana". 


Pericle Pirrongelli
 effectue lui aussi discrètement son retour à la sphère politique républicaine : il écrit pour la Voce repubblicana le 13 juillet 1945 un article intitulé "Riforma agraria e latifundo". Il a milité au PRI jusqu'en 1919 mais il en a démissionné et a obtenu en 1925 sa carte au PNF. Il jouit alors de la confiance du secrétaire politique local. La participation à la Voce repubblicana concerne aussi Domenico Guarracino qui publie un article intitulé "A Cassino si muore, a Roma si discute" le 18 décembre 1945. Il n'a pas eu d'engagement républicain avant le fascisme
 mais il est fiché comme antifasciste à partir de 1928, pour avoir protesté lors de la mort de Matteotti ce qui ne l'empêche pas d'adhérer le 20 avril 1926 au Faisceau de sa ville. D'autres ne sont pas inscrits sur les rôles du C.P.C., mais sont passés directement du PNF au PRI sans la moindre étape : c'est le cas du responsable de la section de Foggia, Mario Franchini
 et du secrétaire de la section de Andria (Bari), A. Leonardo Sforza
. 


Trois types de parcours individuels apparaissent donc : certains hommes ont milité dans le PNF, mais ont subi des sanctions plus ou moins lourdes pour leur opposition à la guerre ; ils deviennent au sein du PRI des responsables ou des candidats aux élections, leur résistance lave leur soutien actif au régime de Mussolini ; d'autres se sont convertis aux idées fascistes et ne les ont pas reniées, eu égard à notre documentation, ils rejoignent alors le PRI dans lequel ils peuvent exercer des fonctions de cadre intermédiaire ; le troisième groupe est constitué essentiellement d'anciens Républicains ou antifascistes ralliés au fascisme dès 1926, ou au plus tard au début des années trente, et qui conservent après-guerre leur sensibilité républicaine, mais dans ce dernier cas, leur militantisme est, au mieux, réduit et peu actif, il consiste à nourrir la presse républicaine de correspondances. La reconstruction du Parti permet donc à certains fascistes militants de tenter de se refaire une virginité politique. Ils sont imités par des sympathisants.

c- Les sympathisants fascistes


L'attrait pour les idées fascistes ne se traduit pas toujours par une adhésion, or ces sympathisants fascistes se retrouvent après 1944 dans les rangs du Parti Républicain Italien. Certains d'entre eux sont des fascistes convaincus qui ont demandé en vain leur adhésion au PNF avant de revenir au PRI en 1944, comme Cesare Andreuzzi
, Arturo Vitaliano Camprini
, Frediano Francesconi
 ou Ugo Ugoletti
 qui se félicite de ses choix politiques dans les années trente : "je suis fier de pouvoir affirmer que j'ai suivi le mouvement fasciste avec une adhésion pleine et entière, avec un enthousiasme sincère, avec une foi sûre, et d'avoir toujours été, à tous moments, un fasciste fidèle et discipliné". Quelques fascistes convaincus ont donc après la guerre sinon un rôle important dans le processus de reconstruction du PRI, du moins une présence active. 


Quelques sympathisants du préfascisme finissent par s'opposer au Régime fasciste, à l'imitation de Guido Bergamo
, ou Tonino Spazzoli, membre de l'escorte de Mussolini le 10 décembre 1919 à Forli  [Fedele, 1983], puis exécuté avec son frère par les nazis-fascistes pendant l'été 1944 pour ses actions partisanes. D'autres ont effectué une démarche inverse, et ont éprouvé de la sympathie quand le régime s'est installé et a duré, à l'image d'Oddo Marinelli
, Vittorio Saba
 ou Carlo Vanni
, tandis que quelques uns ont montré leurs convictions fascistes pour continuer leur carrière ou trouver des avantages dans leur engagement politique comme le fit Alfredo De Donno
. Un dernier groupe passe de la sympathie à la révolte voire à la résistance, suivant l'exemple de Giorgio Braccialarghe qui combat en Espagne puis à Rome
 ou de Giuseppe De Logu
. Dans ce groupe de sympathisants qui passent ensuite à une opposition déclarée, le PRI trouve lors de la libération des hommes qui contribuent à réorganiser le Parti à un échelon régional voire national, tandis que les autres groupes fournissent surtout des cadres intermédiaires ou des fantassins.
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Au lendemain de la guerre, l'organisation républicaine attire donc vers elle des hommes que presque tout oppose ou a opposé : les convictions politiques face au fascisme, les actes sous la dictature fasciste. Dès lors, le PRI apparaît bien comme un conglomérat dans laquelle l'unité est assurée essentiellement par la référence à la République. Si cette clientèle apporte la force du nombre à l'organisation républicaine quelques mois ou quelques semaines avant les échéances électorales, l'hétérogénéité est encore renforcée par l'existence d'autres groupes particuliers. Si cette diversité est nécessaire, elle fragilise cependant le Parti en permettant une juxtaposition de groupes différents, séparés en réalité par de profondes lignes de faille qui pourraient rejouer en cas de crise politique forte ou de choix programmatiques à effectuer après le renversement de la Monarchie.


Cependant, pour être une force politique, le Parti doit s'ancrer de nouveau dans la durée et attirer à lui des militants et des sympathisants, puis les conserver, alors que sa participation à la résistance armée est faible.

III Le PRI dans la Résistance 


L'engagement républicain dans la résistance armée aux nazis-fascistes comprend deux aspects : le premier est lié aux relations entretenues par les exilés, dont l'influence est nulle en Italie en 1942-1943  [Salvadori, 1974], avec les gouvernements alliés, le second traite de sa participation aux combats sur le terrain. Mais par rapport aux autre partis, le PRI se distingue car, d'une part, la participation du républicanisme d'inspiration mazzinienne à la Résistance reflète sa faible consistance numérique ; d'autre part, beaucoup d'hommes issus du républicanisme opèrent dans le Pd'A, si bien qu'examiner le PRI dans la résistance ne signifie pas couvrir tout l'arc des forces d'inspiration mazzinienne, mais voir celles qui agirent de façon autonome  [Lotti, 1968].

1) La coopération avec les Alliés


Au premier semestre 1941, le Commandant des troupes anglaises au Caire, qui a fait de nombreux prisonniers italiens en Afrique du Nord, et la "Mazzini Society" conçoivent le projet d'une armée antifasciste italienne, mais l'Etat-major allié et le Foreign Office acceptent mal de recruter des antifascistes parmi les prisonniers italiens : peu de prisonniers s'engagent et les officiers restent fidèles au roi. Aux Etats-Unis, selon un fonctionnaire du Foreign Office, "Pacciardi a essayé, mais la réponse italienne a été très faible". De plus, créer une unité italienne supprime la liberté de manoeuvre anglaise en se liant à des antifascistes italiens qui risquent de demander des concessions dans l'après-guerre. Cela entraîne les refus anglais et américains  [De Leonardis, 1988], si bien qu'au printemps 1942, le rêve d'une Légion italienne s'effondre  [Varsori, 1980]. Le 17 juin 1943, Pacciardi s'adresse à Summer Welles, sous-secrétaire d'Etat : il se plaint que pour éviter des implications politiques, les Américains lui proposent d'entrer dans l'armée américaine  [Faenza, 1976]. Après le 8 septembre 1943, Pacciardi fait part à Sforza de sa situation : "je voudrais rentrer en Italie comme simple citoyen, mais même cela me sera refusé. Pour aller en Italie, il faut passer au service des services secrets anglo-américains. Et pour cela, je ne retourne pas en Italie"  [Baldini, 1990]
. Il maintient cependant des contacts avec ces services et le 5 novembre 1943, il s'entretient avec Berle au Département d'Etat et se défend : "je n'ai jamais dit que je voulais retourner en Italie pour provoquer la guerre civile avec l'armée de Badoglio, pendant la guerre contre les Allemands. J'ai dit des choses bien différentes. J'ai dit que je ne veux pas avoir affaire à ces traîtres qui sont responsables du fascisme, de la guerre et de la défaite. Un mouvement de guérilla existe au Nord. Il y a peut-être la possibilité de constituer des groupes italiens de choc dans la dépendance étroite de l'Etat major interallié. Je ne me refuse pas à faire une action quelconque. Mais je ne veux pas de compromissions politiques et morales : je ne prêterai pas serment au roi"  [Baldini, 1990].


Son intransigeance institutionnelle n'empêche pas le Département d'Etat de vouloir l'envoyer en Italie, mais cette décision se heurte à l'opposition du Commandement militaire, qui craint en 1943 que son arrivée ne cause des troubles, si bien que Pacciardi est retenu en Amérique jusqu'à la Libération de Rome. Cette situation le singularise, car les autres exilés acceptent de reconnaître le gouvernement de Badoglio pour rentrer en Italie  [Pacciardi, 1984]. "A partir de ce moment, (son) exil devenait volontaire et mille fois plus pénible. Tous étaient rentrés en Italie et (il) restait solitaire en terre étrangère avec une tristesse et une nostalgie qui devenaient chaque jour plus profondes"  [Pacciardi, 1972].


Mais peu après son retour à Rome en juillet 1944, un coup de téléphone du commandant de la Force Spéciale n°1, la section du S.O.E. en Italie, demande des renseignements sur Pacciardi : : "croyez-vous qu'il accepterait de passer clandestinement au Nord pour se mettre à la disposition du CLNAI ?"
. Salvadori est alors convaincu que Pacciardi va galvaniser les partisans, neutraliser les badogliens et renforcer la résistance. Mais le projet n'aboutit pas car le commandant de la Force Speciale n°1 pense que, d'une part, Pacciardi vise à organiser des opérations de vastes portées qui concernent le XVe groupe d'armée et que, d'autre part, des problèmes de sécurité se posent car il ne possède aucune garantie contre une action visant à solder des comptes non réglés en Espagne. Il est alors soutenu par le CLNAI qui préfère à la candidature de Pacciardi celle du Général Cadorna, envoyé dans le Nord en août 1944 pour commander le "Corpo Volontari della Libertà"  [Salvadori, 1974] qui unit en juin 1944 les différentes bandes de résistants.

2) La résistance en Italie


Pour comprendre la résistance italienne, il faut diviser le pays en deux. A Rome et dans le Mezzogiorno, le CLN n'assume pas la direction politique de la résistance armée ; dans le nord de l'Italie, les différences idéologiques entre les partis s'annulent dans la lutte contre les Allemands et le CLNAI exerce à la fois un pouvoir politique et la fonction de guide de la résistance armée  [Toscani, 1983].


Les trois forces motrices de la résistance sont les formations autonomes, revendiquant l'apolitisme, "Giustizia e Libertà" dominée par le Pd'A et les bataillons Garibaldi contrôlés par le PCI. La DC et le PSIUP possèdent peu de groupes armés  [De Leonardis, 1988]. Les formations républicaines n'ont pas un grand poids dans la résistance car de nombreux Républicains sont dans d'autres organisations partisanes et les groupes militaires républicains ne sont pas officiellement membres du PRI. Cette ligne isolationniste de Giovanni Conti compte dans l'après-guerre, car si le PRI s'était affirmé comme tel dans la lutte, il aurait été plus crédible par la suite  [Toscani, 1983]. Pourtant, la Voce repubblicana publie en février 1945 un dessin encourageant les Mazziniens à partir au combat : "pour l'Italie, pour l'honneur, pour la République" proclame l'image de Mazzini pointant le doigt vers le front. Son esprit tutélaire guide alors un résistant muni de grenades à main, d'un fusil automatique et d'une cartouchière autour de la poitrine 


Les Républicains sont cependant présents et actifs à Rome sous l'occupation nazie. Lors des journées des 9-10 septembre, les Républicains sont nombreux à combattre. Ils viennent surtout des quartiers populaires du centre et de la périphérie. Dans les lieux républicains, après le 25 juillet, des collectes d'armes ont été effectuées. La section de Testaccio est la plus vite organisée en quatre équipes d'action qui se battent près de San Paolo, et deux Républicains perdent la vie, Nicola Abbatelli et Michele Ribeca. Après le 10 septembre, les équipes d'action sont commandées par Giorgio Braccialarghe. En octobre, deux actes de résistance ont lieu : le vol du drapeau nazi à Porta San Paolo et une manifestation de sympathie pour les Juifs, suivie de l'organisation d'un centre fabriquant de faux papiers pour les Juifs. Dans les mois suivants, les sections de Testaccio et de Appio agissent pour couper des fils téléphoniques. Au printemps 1944, à la veille de la Libération de Rome, les équipes d'action comptent 1200 hommes qui travaillent en collaboration avec les troupes du PCI et celles du Parti Chrétien Social sous le commandement unique de Giorgio Braccialarghe  [Scioscioli, 1983].


C'est en fait au Nord de l'Italie que la Résistance républicaine a le plus grand rôle. En Ligurie, Giuseppe Bottaro organise après le 8 septembre la première formation partisane à Novi Ligure suivie de quatre autres brigades  [Lotti, 1968] si bien qu'à Gênes et à Savone, le PRI peut compter sur quatre cent trente cinq hommes contre quatre cent cinquante au Pd'A  [Scioscioli, 1983]. Dans la Vallée du Pô, les premières organisations se font lors du Congrès centre-nord à Milan le 5 décembre 1943. Dans le Piémont, Vittorio Parmentola organise alors trois bataillons Nino Bixio  [Lotti, 1968] dont l'activité est faible  [Scioscioli, 1983]. La résistance piémontaise lance un tract signé de la commission exécutive du PRI de Turin le 8 avril 1945 appelant, comme les autres organisations politiques, à la grève générale "contre la faim et contre la terreur"
, et raconte dans le numéro 1 de son journal, Il Guerrigliatore du 6 septembre 1944, le martyr de deux résistants, les frères Giovanni et Giuseppe Poletti  [Mercuri, 1982]. Dans l'après-guerre, Parmentola célèbre la mort de Ferruccio Valobra, otage fusillé par les Fascistes avec six autres personnes le 22 septembre 1944, en le présentant comme un martyr de plus s'ajoutant à la « liste existant depuis 1796, depuis qu'existe la lutte entre liberté et despotisme
 ». Ne pouvant soutenir la comparaison avec le martyrologue communiste d'après-guerre, Parmentola inscrit la résistance républicaine dans l'héritage de la Révolution française, et il écrit à l'Avanti pour lui rappeler les faits
.


En Lombardie, les "Gruppi d'Azione Repubblicani Antifascisti Lombardi" (GARAL) sont créés à l'automne et doivent multiplier les actions de sabotage et de sauvetage. Ils sont transformés en Brigades Mameli en janvier 1944, puis à l'automne en Brigades Mazzini ou en Brigades Cattaneo  [Toscani, 1983], sous la direction de Edoardo Frigè, ce qui permet aux Républicains de Milan de compter sur onze cents hommes à la veille de l'insurrection [Scioscioli, 1983]. Leur action s'étend en Lombardie, en Ligurie et en Romagne  [Lotti, 1968].

Dans cette dernière région, c'est à Césène que se forment, dès novembre 1943, des "Gruppi di Azione Patriottica" (GAP), à l'initiative de Manuzzi  [Strocchi, 1983] avant de se transformer en Brigades Mazzini  [Scioscioli, 1983] et d'agir sous la direction de Francesco Montanari et Oddo Biasini, avec des hommes comme Silvano Spinelli, Osvaldo Abbondanza, Libero Gualtieri [Centro Studi Storici e Politici del PRI nell'Emilia-Romagna]. Au début de l'année 1944, l'organisation a les caractéristiques d'une organisation armée ; elle rassemble de nombreux anciens combattants, de nombreux anciens officiers et militaires venant de Grèce, d'Albanie et de Yougoslavie  [Gnani, 1979] A Forli, la résistance renoue avec l'expérience armée des années vingt : en 1921, Spazzoli crée l'"Avanguardia Repubblicana" pour résister aux violences fascistes  [Fedele, 1983], or Spazzoli est au coeur de la résistance républicaine en Romagne où s'unissent républicains et socialistes politiquement dans "l'Unione dei Lavoratori Italiani" (ULI)  [Lotti, 1968] et militairement dans la bande Corbari. A Forli, Tonino Spazzoli aide à s'enfuir des pilotes et des officiers alliés dont les avions ont été abattus, Ils sont temporairement hébergés par Aldo Spallicci, avant d'être évacués par Pietro Arpesella et Celestino Giuliani par voie de mer  [Santarelli, 1977]. Mais pendant l'été 1944, Spazzoli prend de plus en plus de risques et multiplie les contacts avec les sous-marins alliés qu'il retrouve lui-même en barque ; Spazzoli est dénoncé, arrêté et torturé par les nazis pendant une dizaine de jours, tandis que son frère Arturo et Corbari tombent dans une embuscade, avec Adriano Casadei. Tous sont exécutés en août 1944 à Forli  [Santarelli, 1977]. La bande Corbari, formée de Républicains  [Scioscioli, 1983], accepte, après une rencontre le 25 septembre 1944 avec Nediani, de passer au service du PRI, sous le nom de groupe Corbari-Spazzoli. Les Républicains Carlo Maltoni et Alfredo Nediani occupent respectivement la place de commissaire et de vice-commissaire politiques  [Gnani, 1979]
.


Dans cette région traditionnellement républicaine, les militants peuvent affirmer en 1945 qu'ils ont "travaillé avec sérieux dans les brigades partisanes"
, mais en Emilie, à Bologne, lors de la première réunion de la section du PRI, Umberto Pagani, secrétaire de la Fédération républicaine de l'Emilie-Romagne (FRER), tire le bilan de l'activité du parti pendant la résistance et doit revendiquer la primauté de la participation républicaine aux mouvements "Giustizia e Libertà" et "Italia Libera"
, faute d'avoir pu créer un mouvement exclusivement républicain. Dans le nord-est de l'Italie, Teodolfo Tessari dirige à Trévise la brigade républicaine "Giovane Italia"  [Lotti, 1968] et agit d'abord dans la région de Pieve di Soligno avant d'être incorporé dans les troupes du CLN  [Scioscioli, 1983] tandis qu'à Bolzano, les Républicains agissent sous la direction de Gianantonio Manci.


La participation des Républicains en tant que tels à la Résistance armée est donc faible, limitée à quelques régions de tradition républicaine, comme la Romagne. Mais le parti bénéficie des retombées politiques ultérieures par la venue en son sein d'hommes ayant combattu dans d'autres organisations, comme le Pd'A. La Voce repubblicana ne manque pas alors de signaler l'adhésion au PRI d'un ancien chef de partisans
, Augusto Pantanetti, chef des partisans dans les Marches, adhère au PRI à Macerata.
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La refondation du PRI passe donc par une série d'initiatives autonomes que tente de fédérer peu à peu la direction romaine qui bénéficie de la légitimité historique de ses dirigeants, responsables du parti lors de l'avénement du fascisme. Les modalités des refondations locales n’offre pas la possibilité de renouveler en profondeur le personnel politique : malgré des prises de position différentes devant la dictature, de nombreux républicains de 1945 sont d'anciens militants d'avant le fascisme mais qui ont réagit de façon contradictoire, les uns s'exilant, les autres se réfugiant dans le silence, les troisièmes soutenant le fascisme, parfois jusqu'au dernier moment et les derniers participant à la résistance contre l'occupant nazi et contre la République Sociale Italienne. Le passé de ce personnel politique peut sembler une faiblesse pour ce parti, avec des oppositions personnelles fortes, fondées sur des options politiques personnelles lourdes de conséquences pendant le Vetennio. Mais dans le même temps, cette variété des expériences politiques démontre bien la fonction d’un parti politique refondé : il permet de réinsérer dans la vie politique renouvelée des individualités qui participent de la reconstruction et évitent de les marginaliser au risque d’aggraver les tensions nationales après guerre. En ce sens, le PRI joue un rôle dans la transition démocratique italienne.
Bibliographie :
AGA ROSSI, Elena, Il movimento repubblicano, Giustizia e Libertà e il Partito d’Azione, Capelli, Bologna, 1969.

BALDINI, Alessandra ; PALMA, Paolo, Gli antifascisti italiani in America (1942-1944). La legione nel carteggio di Pacciardi con Borgese, Salvemini, Sforza e Sturzo, Le Monnier, Firenze, 1990.

BENINI Aroldo, "La rinascita repubblicana e la polemica col Pd'A", Archivio Trimestrale, janvier-juin 1984, p. 79-84. 

BENINI, Aroldo, "I Repubblicani esuli in Patria", Bollettino della Domus Mazziniana, n°2, 1991, p. 261-265.

BEVILACQUA, Mario "Il movimento repubblicano a Napoli nel 1944", Archivio Trimestrale, octobre-décembre 1981, p. 725-729.

CECCUTI, Cosimo, "Il Partito Repubblicano Italiano", a cura de ROTELLI, Ettore, La ricostruzione in Toscana dal CLN ai partiti. T.II, I partiti politici, Il Mulino, Bologna, 1981, p. 489-566

Centro Studi Storici e Politici del PRI nell'Emilia-Romagna, 1945-1975, resistenza repubblicana nel trentesimo anniversario della Liberazione, 1975, 40 p.

CONTI, Dante, "L'attività e gli amici del lungo ventennio", La democrazia repubblicana di Giovanni Conti, éd. La Voce repubblicana, Roma, 1967, p. 87-93.

CONTI, Giovanni (Eleuterio), Perchè siamo repubblicani, Collana diamante, Libreria politica moderna, Roma, 1947, 128 p.

DE LEONARDIS, Massimo, La Gran Bretagna e la Resistanza partigiana in Italia (1943-1945), Edizioni Scientifiche Italiane, Napoli, 1988, p. 116.

Enciclopedia dell'antifascismo e della resistenza, La Pietra, Milan-Rome, 1987.

FAENZA, Roberto ; FINI, Marco, Gli Americani in Italia, Milano, Feltrinelli, 1976.

FEDELE, Santi, "Giuseppe Chiostergi e l'organizzazione dell'antifascismo in esilio", Archivio Trimestrale, octobre-décembre 1979, p. 585-603.

FEDELE, Santi, I repubblicani di fronte al Fascismo (1919-1926), Le Monnier, Firenze, 1983, 336 p.

FEDELE, Santi, "I Repubblicani in esilio", Nuova Antologia, fasc. 2170, avril-juin 1989, p. 269-299.

GNANI, Sergio, Da movimento armato a partito politico : i Repubblicani ravennati dal 1926 al 1946, Centro Studi Storici e Politici del PRI nell'Emilia-Romagna, Faenza, 1979, 191 p.

Istituto Nazionale per la Storia del Movimento di Liberazione, L'Italia dei quarantacinque giorni, 25 luglio-8 settembre 1943, Quaderni de "Il movimento di liberazione in Italia", Milano, 1969.

LAGHI, Guido, "I Repubblicani in Reggio Emilia dal 1919 al 1945", Archivio Trimestrale, juin-septembre 1976, n°2-3, p. 229-256

LOTTI, Luigi, "Il PRI nella resistenza", in Atti del Convegno nella Resistenza, 16-17/11/1968, I partiti politici nella Resistenza, Milano, 1968, 6 p..

MERCURI, Lamberto, "La situazione dei partiti italiani vista da Foreign Office", Storia Contemporanea, 1980, p. 1049-1060.
MERCURI, Lamberto, Antologia della stampa clandestina (1943-1944), Roma, 1982, Quaderni della FIAP, p. 313.

MILZA, Pierre, "L'immigration italienne en France d'une guerre à l'autre...", Les Italiens en France de 1914 à 1940, Collection de l'Ecole Française de Rome, 1986.

NEGRI, Guglielmo, "Profile storico del PRI", Archivio Trimestrale, n°1, mars 1976, p. 97-110.

PACCIARDI, Randolfo, Protagonisti grandi e piccoli, Studi, Incontri, Ricordi, Barulli, Roma, 1972.
PACCIARDI, Randolfo, "L'antifascismo italiano negli Stati Uniti : una testimonianza", L’Antifascismo italiano negli Stati Uniti durante la seconda guerra mondiale, éd. Archivio Trimestrale, 1984, p. 5-17.

QUAZZA, Guido ; VALIANI, Leo ; VOLTERRA, Edoardo, Il governo dei CLN, Istituto storico della Resistenza in Piemonte, G. Giappichelli, Torino, 1966, 249 p.

SALVADORI, Breve storia della resistanza italiana, Vallecchi editore, Florence, 1974, 275 p.

SANTARELLI, Elio, I Repubblicani Forlivesi negli anni tra le due guerre mondiali. Fascismo, antifascismo, resistenza (1919-1945), Centro Studi Storici e politici del PRI dell'Emilia-Romagna, 1977, 147 p.

SCIOSCIOLI, Massimo (sous la direction de), I repubblicani a Roma 1943-1944 : La Voce repubblicana clandestina, Archivio Trimestrale, Roma, 1983, 162 p.

SECCHIA, Pietro ; FRASSATI, Filippo, La Resistenza e gli Alleati, Istituto G. Feltrinelli, Testi e documenti di storia moderna e contemporanea, Feltrinelli, Milano, 1962.

SPINELLI, Alessandro, Giovanni Conti, protogonista del mazzinianesimo (1919-1957), thèse de Laurea, Università di Firenze, Facoltà di Scienze politiche, 1991.

STROCCHI, Franca, I repubblicani cesenati dal 1914 al 1946. Una città, un Partito, Centro Studi Storici e Politici del Partito Repubblicano Italiano dell'Emilia Romagna, Rimini, 1983, 117 p.

TOSCANI, Gerd, "I repubblicani nel periodo della Resistenza", Archivio Trimestrale, octobre-décembre 1983, p. 723-741.

VARSORI, Antonio, "Antifascismo e potenze alleate di fronte alla conferenza di Montevideo dell'agosto 1942", Nuova Antologia, fasc. 2134, avril-juin 1980, p. 292-319.

VARSORI, Antonio, "Sforza, la Mazzini Society e gli Alleati (1940-1943)", L’Antifascismo italiano negli Stati Uniti durante la seconda guerra mondiale, éd. Archivio Trimestrale, 1984, p. 129-154.

Naissance et mort des partis politiques. Genèse, cycle de vie et déclin des partis politiques

Christian-Pierre GHILLEBAERT

Docteur en science politique (CEPEN-IEP de Lille / CERAPS-Lille 2)
PRAG d’anglais (Lille 1)

christianpierre_59@hotmail.com
Session n°2
Parti pour durer ?
Naissance prématurée et mort retardée 

de la Lijst Pim Fortuyn (2002-2008) au Pays-Bas

Introduction

Autant la campagne exceptionnelle de Pim Fortuyn et l’instabilité politique provisoire consécutive au bon score de sa liste
 ont fait l’objet d’une grande médiatisation en 2002, autant la survie d’un parti précocement privé de son leader n’a guère attiré l’attention des analystes au-delà des frontières néerlandaises
. Or la Lijst Pim Fortuyn, prétexte formellement légal à l’ambition personnelle d’un outsider, s’est constitué en un parti politique dont les responsables ont cherché à maintenir l’existence jusqu’en janvier 2008. La création inattendue, l’évolution laborieuse et la dissolution précoce du LPF nous semblent, dans une large mesure, symptomatiques d’un contexte politique et social particulier aux Pays-Bas. Sur un plan structurel, la dépiliarisation de la société néerlandaise [Andeweg & Irwin, 2005] a entraîné un changement notable des pratiques et attitudes politiques au moment même où des questions importantes s’imposaient à l’agenda politique (e.g. le communautarisme extra-européen, la constitution paradoxale d’un pilier musulman
, l’intégration européenne). Sur un plan plus conjoncturel, la récente diversification de l’offre électorale procède d’un double phénomène, à savoir l’augmentation du nombre de partis politiques et l’accélération du rythme de la production de formations partisanes
. 

Prise lors d’une assemblée générale extraordinaire en août 2007, la décision de dissoudre le LPF a constitué, à vrai dire, un alignement des faits juridiques sur les faits politiques. D’une part, en effet, plusieurs facteurs avaient contribué à la persistante médiocrité des résultats électoraux du LPF, parmi lesquels la perte du monopole de certains items idéologiques au profit d’autres formations partisanes et la réalisation partielle par le gouvernement de plusieurs propositions ciblées (e.g. sur la régulation de l’immigration), ce qui remettait en cause la pertinence électorale de l’offre partisane du LPF
. D’autre part, la volatilité partisane et l’instabilité organique du LPF, tous deux problèmes demeurés sans réponse, avaient contraint les responsables du parti à remettre définitivement en cause la possibilité d’un maintien du LPF parmi les partis politiques en activité. La fréquente redistribution partisane des cadres et du personnel militant, expression de cette volatilité, s’accomplissait par le biais de la création de nouvelles formations, factions dissidentes (e.g. Groep Nawijn en 2005) ou partis autonomes (e.g. Eén NL et Partij voor Nederland en 2006), ou par celui d’un rattachement à d’autres formations, celles d’origine ou celles de concurrents.

Dans la présente communication, nous nous proposons d’examiner un objet partisan à la fois neuf et disparu dont nous analyserons la nouveauté relative et la disparition hâtive. Nous nous attacherons à étudier le LPF à la fois comme une entreprise partisane mise en concurrence avec d’autres partis (I) et comme une organisation politique soumise à différents problèmes pratiques (II).

I. L’entreprise politique LPF

Au rebours de la focalisation courante sur la seule personne de Pim Fortuyn, nous nous proposons d’appréhender concrètement, en la comparant à d’autres formations existantes ou ayant existé, la forme effective de l’entreprise politique issue d’une ambition électorale circonscrite à sa nomination au poste de premier ministre
. Le LPF a été un parti politique, stricto sensu, et non pas un nom de figuration électorale récurrente.
1. Présence du LPF dans le champ partisan néerlandais

1.1)
Etant donné le système politique néerlandais, une taxonomie rigoureuse des partis politiques requiert la prise en compte de l’espace politique d’exercice de la concurrence électorale à laquelle les partis participent. On peut discerner quatre parcelles de l’espace politique néerlandais correspondant à quatre échelons territoriaux distincts : l’échelon national (élection des deux chambres), l’échelon suprational (élection européenne), l’échelon provincial (élection à la chambre de l’Etat provincial), l’échelon local (élection au conseil municipal). Les grands partis politiques, durablement installés, tels que le VVD ou le PvdA, présentent habituellement des listes à chacun de ces échelons, possédant ainsi une couverture électorale maximale de l’espace politique néerlandais. Leur coprésence aux différentes élections confirme l’existence et la pertinence des clivages dits nationaux, c’est-à-dire nationalise les enjeux politiques de toute élection. D’autres partis restreignent leurs activités politiques à un territoire plus petit : il existe ainsi des partis « provinciaux » et « municipaux » aux côtés des partis nationaux. Ces partis ne sont alors ni les équivalents de sections régionales ou locales des grands partis susmentionnés, ni nécessairement des partis régionalistes ou des véhicules politiques personnels
. La majorité de ces partis n’envisagent pas la nationalisation de leur offre politique locale, laquelle exigerait notamment l’instauration coûteuse de configurations
 sociales favorables nouvelles alors que leur pouvoir éventuel à l’échelon local repose grandement sur la maîtrise d’une chaîne de liens interpersonnels d’autant plus serrés qu’elle est géographiquement courte et sur le traitement de questions spécifiquement locales (appréhension micropolitique des problèmes économiques, sociaux et culturels).

Le cas du LPF mérite d’être approché à la lumière de cette remarque. Il se trouve, en effet, que Pim Fortuyn a créé le parti Lijst Pim Fortuyn en tant que véhicule politique personnel, après avoir perdu, suite à ses propos extrêmement islamophobes le 9 février 2002 dans De Volksrant, l’investiture en tant que tête de liste du parti Leefbaar Nederland dont il était membre
. Outre le caractère personnel du parti-liste LPF (cf. infra), c’est cette origine partisane immédiate
 de Fortuyn qui ne laisse pas d’interpeller. Le Leefbaar Nederland, fondé le 21 Mars 1999, est la forme partisane nationale issue du rapprochement de deux partis locaux, le Leefbaar Hilversum et le Leefbaar Utrecht, dont les items idéologiques et l’offre politique correspondante, en cours de production, ont été repris localement, aux niveaux municipal et provincial, par différents partis s’intitulant Leefbaar, qu’ils soient des « partis franchisés » [Carty, 2004] ou non [Kantorova, 2004] à la suite ou non de personnalités politiques de moindre rang. Compte tenu de cela et compte tenu de ce qu’il a monté, en vue de son élection au conseil municipal de Rotterdam en mars 2002, un Leefbaar Rotterdam avant le LPF, Fortuyn a vraisemblablement scellé, d’une certaine manière, le sort du parti dont il n’a pas eu, avec sa mort précoce, l’occasion de former la culture d’entreprise et de fixer l’idéologie, renforçant l’autonomisme local et le personnalisme mineur face aux velléités organisationnelles centralisatrices de quelques-uns (cf. infra).

1.2)
La création du LPF est souvent commentée sur la base d’un rappel de certains faits sociaux remarquables aux Pays-Bas, faisant du caractère protestataire du LPF le fait explicatif majeur de sa victoire en 2002 [van der Brug, 2003] tels que le délicat domaine de la santé (avec le problème des listes d’attente pour les soins [Fortuyn, 1999]), la contestée WAO (loi sur l’assurance incapacité de travail), la criminalité en hausse, la question du droit d’asile et l’immigration, la baisse de la qualité des services public, la convergence des élites politiques [Fortuyn, 2002], la faible démocratisation du système et l’avénement d’une société multiculturelle sans contrat de coexistence pacifique [Ghillebaert, 2005]. L’existence de ces questions, le caractère consensuel même de la démocratie néerlandaise et une certaine gauchisation du VVD expliqueraient la possibilité de créer une niche électorale nouvelle, grâce à la transformation de ces faits sociaux en enjeux (à plus forte raison sur un mode protestataire habilement médiatisé [Kleinnijenhuis et al., 2003]), dans laquelle se serait placé Pim Fortuyn [Andeweg, 2001; Thomassen, 2003, Fennema, 2001]. Cette proposition d’enjeux nouveaux, ignorés ou sous-estimés par les partis classiques, jugés importants par une part non négligeable de l’électorat, est, selon certains auteurs [Pellikaan et al., 2007], à l’origine du déplacement des lignes de conflit par rapport auxquelles se situent les partis politiques plus anciennement ancrés [Schattschneider, 1960 ; Mair, 1997a-b], dans la mesure où ces partis ont introduit ces enjeux dans le corpus d’enjeux habituellement et distinctement manipulés lors de la publication de leur offre politique.

La banalisation des enjeux et leur interprétation
 par des partis dont la compétence politique en matière de gouvernement est historiquement reconnue a très certainement mis un terme au monopole de ces enjeux détenu par le LPF, sans compter que de nouvelles formations se sont depuis réclamées de l’« esprit de Pim » [Pels, 2003]. A cela, il faut ajouter le très difficile renouvellement des enjeux ou de leur formulation au sein du LPF, notamment à cause de problèmes organisationnels internes indépendants de la concurrence partisane (cf. infra), ce qui explique grandement la perte d’audience électorale du parti et le désintérêt grandissant des militants ou sympathisants, soit deux facteurs décisifs dans le choix de l’autodissolution.

1.3)
A vrai dire, même abstraction faite du meurtre de son fondateur et de son (esquisse d’) idéologie, les chances de survie de la Lijst Pim Fortuyn n’étaient guère élevées, si l’on considère l’évolution et la forme de l’offre partisane aux élections législatives néerlandaises, seul type d’élection initialement visé par le parti [Buelens & Lucardie, 1998]. Sur la période de 1946 à 2002
, quelque 137 nouvelles formations ont pris part aux élections législatives pour la première fois. Près de 73% de ces partis primoparticipants n’ont pas renouvelé l’expérience et ont disparu de l’offre partisane législative, la plupart disparaissant tout court. Alors que 27% des partis ou listes primoparticipants n’ont pas abandonné après une première participation (soit en n+1, où n représente une première participation), cette proportion passe à 15.3% pour les partis et listes en n+2, puis à 9.5% en n+3 et à 6.6% en n+4. Ainsi que le montrent les graphiques G1.1 et G1.2 (associés au tableau T1), le taux de survie, soit la part des partis ou listes survivant à une participation dans l’ensemble des partis ou listes primoparticipants à une élection donnée, tend à décroître avec le nombre de participations. Seuls 3 partis, représentant 2.2% du panel, ont survécu jusqu’à aujourd’hui : les chances de participer systématiquement aux échéances après une première participation sont donc très faibles.

Deux facteurs jouent favorablement sur le taux de survie d’un parti ou liste primoparticipant : son éventuelle généalogie partisane et son éventuelle obtention de sièges. Les partis nouvellement créés qui résistent le mieux aux participations électorales nationales sont, en fait, également ceux qui sont issus de partis d’avant-guerre (e.g. le KVP) ou de l’alliance de partis fondés après guerre, sur la base ou non de partis antérieurs, et représentés à la Deuxième Chambre (e.g. le CDA). Lorsque le taux de survie de ces partis n’est pas effectivement de 100% à cause d’une possible dissolution, il l’est indirectement dans la mesure où cette dissolution correspond à une fusion dans un autre parti. Le cas de D66 [Van der Land, 2003 ; Veldhuizen, 2001 ; Lucardie & Voerman, 1991], fondé avec des hommes neufs [Godschalk, 1970], passerait pour exceptionnel si ce parti représentant le libéralisme n’avait obtenu systématiquement des sièges à la Deuxième Chambre ; c’est aussi le cas du PSP, fondé par des pacifistes sans nécessairement d’attaches avec d’autres formations politiques. Dans le cas du LPF, la généalogie partisane était d’autant plus mal attestée que son fondateur n’a pas eu le temps de régulariser vraiment le rapport de son mouvement avec le Leefbaar Nederland, ce qui explique certaines difficultés (cf. infra). L’obtention d’un grand nombre de sièges a immunisé le parti contre une disparition rapide ; cette immunité a cessé avec l’incapacité du parti à conserver des sièges plus de quatre ans
.

Par ailleurs, selon une perspective diachronique, il faut constater que les trois seuls partis à avoir systématiquement présenté des candidats après une première participation ont été fondés entre la fin des années 1960 et la fin des années 1970. Les chances d’une survie pérenne étaient, pour un parti primoparticipant, quasi-nulles en 2002. Des années 1940 jusqu’à la fin des années 1960, le taux moyen de survie en n+1 était de 20.9%. Ce taux  augmente des années 1970 aux années 2000 pour atteindre 27.1%. Le taux moyen de survie en n+2 était de 16.3% entre les années 1940 et les années 1960, de 15.5% entre les années 1970 et les années 2000. Le taux moyen de survie en n+3 était de 15.9% entre les années 1940 et les années 1960, de 12.4% entre les années 1970 et les années 2000. Lors de la création du LPF, les partis primoparticipants avaient donc plus de chance de survivre à une première participation, quoique leur espérance de vie électorale fût plus courte que celle des partis des trois premières décennies de l’après-guerre. De plus, le taux moyen de survie en n+2 est de 12.4% et celui en n+3 est de 8% entre le milieu des années 1980 et les années 2000. La réduction de l’espérance de vie des primoparticipants s’est donc accélérée dans les années précédentes l’irruption du LPF. 

En conclusion, indépendamment de l’offre propre du LPF sur le marché politique des biens idéologiques déjà constitué, la structure du système partisan néerlandais était favorable à une survie du nouveau parti, mais à une survie de courte durée seulement. L’évolution des courbes de nos graphiques G1.1 et G1.2 après 2002, différente de celle de la longue période préliminaire à la participation du LPF, nous renseigne sur la très vraisemblable restructuration du système partisan néerlandais que l’irruption temporairement victorieuse du LPF a rendue nécessaire, selon l’hypothèse même formulée par Pellikaan et al. (2007).

2. L’activité électorale du LPF

2.1)
Destiné à soutenir l’élection de Pim Fortuyn à la Deuxième Chambre, le LPF a participé à une première élection en 2002, sans même la participation de son fondateur assassiné avant le scrutin. La participation à cette élection s’en est suivie de la participation à d’autres échéances électorales, du même type ou non. L’activité électorale du LPF doit être, selon nous, nécessairement rapportée plus globalement à l’offre partisane lors des élections, notamment de celles en vue de l’attribution des sièges à la Deuxième Chambre
. En premier lieu, il faut constater que la nouveauté partisane, dont le LPF a offert un exemple médiatique sans précédent, est un fait courant des élections législatives aux Pays-Bas. Depuis 1946, il y a toujours eu, sans exception, des nouvelles listes en lice, si éphémère qu’elles aient pu éventuellement être dans le champ partisan. D’ailleurs, le rapport entre listes reconduites et listes primoparticipantes, tel qu’il apparaît sur les graphiques G2.1 et G2.2, n’est pas majoritairement favorable pour les premières. Sur les 19 échéances électorales de notre panel, le nombre de listes reconduites n’excède franchement le nombre de listes primoparticipantes que sept fois (en 1956, en 1959, en 1963, en 1972, en 1982, en 1998 et en 2003). Dans sept cas, il s’agit d’un rapport d’égalité stricte entre listes reconduites et listes primoparticipantes ; dans deux autres cas, le rapport est presque égal ; dans trois dernier cas, il y a eu plus de listes primoparticipantes que de listes reconduites. Autrement dit, dans la plupart des élections, une offre partisane nouvelle est proposée en sus d’une offre plus classique. La participation du LPF, en tant que formation politique neuve, n’a donc pas été, en soi, un événement unique et inattendu.

De fait, à la lecture du graphique G3 on peut constater une augmentation du nombre de listes durant la période comprise entre la fin de la Deuxième Guerre Mondiale et la moitié des années 1960, ce qui correspond à une réorganisation complète et un renouvellement partiel du champ partisan. La période d’alternance de baisses et d’augmentations, située entre 1963 et 1982, rend compte du phénomène de déconfessionalisation de la politique et donc d’ajustements de l’offre partisane. La moyenne des listes participantes reste cependant supérieure, durant cette période, à celle des dix premières années de l’après-guerre, ce qui traduit une plus grande concurrence sur le marché électoral après la situation de concurrence limitée qu’avait induite la reconstruction et la réaffirmation de la pilarité du système politique. Entre 1982 et 2002, la tendance est baissière, si bien que l’année de la participation du LPF aux élections législatives est une année d’amorce ou de relance de la concurrence partisane notamment par la relance de la production partisane (cf. l’augmentation du nombre de listes primoparticipantes). En 2002, le LPF avait une chance supérieure d’obtenir des sièges grâce au moindre éparpillement possible des voix d’électeurs volatiles, non affiliés et désaffiliés entre des partis concurrents moins nombreux que les vingt années précédentes. Cette chance s’est cependant réduite avec l’augmentation des listes en lice, en particulier celles de concurrents directs (dont l’offre idéologique était la plus proche), selon un phénomène statistique que l’étude des seules propositions politiques et défauts organisationnels ne doit pas occulter.

Si l’on considère à présent le nombre de listes primoparticipantes (graphique G4) on constate une baisse des nouvelles listes entre 1946 et 1956, puis l’augmentation constante de ce nombre entre 1956 et 1971, suivie d’une baisse entre 1971 et 1982 malgré deux pics exceptionnels en 1977 et 1981, avant la baisse constante entre 1994 et 2003 (malgré la légère augmentation de 2002). Lors de la première participation du LPF aux élections législatives, le marché partisan connaissait une crise de la concurrence neuve au bénéfice des partis concurrents plus anciennement implantés. Cela confirme plusieurs hypothèses avancées par différents chercheurs relativement au faible renouvellement des élites politiques jusqu’alors et à la modification par le LPF des lignes de conflits durablement stabilisées par les partis installés [Pellikaan, 2007], tous deux phénomènes ayant vraisemblablement profité au LPF qui proposait une mise sur l’agenda par un personnel politique nouveau d’enjeux nouveaux selon une modalité rhétorique nouvelle ou renouvelée [Mudde, 2002 ; Lucardie & Voerman, 2002 ; Ghillebaert, 2004]. La croissance du nombre de listes primoparticipantes depuis 2003 pourrait correspondre à la restructuration du champ partisan néerlandais en fonction des nouveaux enjeux ou du nouveau traitement d’enjeu que l’introduction du LPF, temporairement dangereuse pour les partis durablement installés à cause de son audience électorale subitement et provisoirement forte, avait forcé à considérer.

2.2) 
Au lieu de se limiter à la seule élection législative de 2002, le LPF a participé à d’autres élections, ce qui atteste un réel souci d’institutionnalisation et d’expansion du parti. Il a également présenté une listes aux élections législatives de 2003 (souvent considérées comme correctrices de la surreprésentation en sièges du LPF à l’issue de celles de 2002) et de 2006 (considérées comme révélatrices de la nouvelle composition du champ partisan, compte tenu des nouveaux enjeux imposés par le LPF en 2002 [Pennings & Voerman, 2003]). De fait, passé l’euphorie de mai 2002, le LPF a connu une régression sur tous les fronts électoraux dans lesquels il s’est engagé, ce qui a contribué à mettre en péril sa survie. A la Deuxième Chambre, il est passé de 1.614.801 voix (17%, 26 sièges) en mai 2002 à 549.975 voix en janvier 2003 (5.7%, 8 sièges) puis à 20.956 voix en novembre 2006 (0,2 %, aucun siège). C’est probablement moins, d’une part, la baisse en soi que l’importance et la rapidité de cette baisse (score divisé par 3 en sept mois, puis encore par trente quatre ans plus tard) et, d’autre part, moins l’insignifiance du dernier score en valeur absolu que son insignifiance par rapport au premier score obtenu, qui doivent être comptés comme facteurs remarquables de la décision d’autodissolution
.

Outre ces trois élections législatives, le LPF a présenté des listes aux élections provinciales (Provinciale Staten
) en mars 2003 (17 sièges obtenus), grâce à quoi il a pu présenté une courte liste à l’élection au suffrage indirect de la Première Chambre la même année (1 siège obtenu). Cependant, le siège à la Première Chambre gagné en 2003 n’a pas été conservé en 2007, lors de la participation du LPF à l’élection dans 3 des 12 provinces (Gueldre, Overijssel et Hollande-Septentrionale) suite à la décision prise lors de la réunion du 20 janvier 2007. Aux élections municipales de 2006, le LPF a présenté plusieurs listes, ce qui lui a permis d’avoir une représentation significative dans certaines communes et de survivre artificiellement malgré son dissolution. En effet, dans 5 communes, à savoir La Haye, Eindhoven, Duiven, Spijkenis et Westland, l’autodissolution ne prendra effet qu’en 2010, ainsi qu’il a été convenu lors de la dernière Assemblée générale du parti.

Enfin, il faut rappeler que l’excellent score de mai 2002 a permis au LPF d’entrer dans le gouvernement de coalition après une première participation seulement
, fait sans précédent depuis la victorieuse entrée en politique du D66, avec la nomination de 10 membres du LPF aux fonctions de ministres ou de secrétaires d’Etat. Toutefois, cette première participation à un gouvernement, plus encore [Lucardie & Ghillebaert, 2008] que chez la plupart des nouveaux partis politiques accédant au pouvoir exécutif [Deschouwer, 2008], s’est révélée plus négative que positive pour la consolidation du parti. De même, alors que la participation aux différentes échéances électorales conforte un parti dans son statut de parti politique national, celle du LPF a été l’occasion d’une fragilisation de l’organisation, à cause des résultats (effet de la demande partisane) et de la réception de ces résultats par les membres actifs du parti (effet sur l’offre partisane).

II. L’organisation partisane LPF

Dans la présente section, nous entendons étudier le développement organisationnel du LPF afin d’y déceler les failles majeures propices à la dissolution précipitée du parti. Nous verrons dans quelle mesure la mobilité intrapartisane, due à une gestion contestable des ressources humaines, et la mobilité extrapartisane, due à l’exacerbation du factionnalisme, a contribué à empêcher la construction pérenne du parti.

1) Démocratie interne 

1.1)
Plutôt que de simplement associer à son seul nom des figurants sur une liste, Pim Fortuyn a décidé de donner une forme partisane au mouvement qu’il commençait à faire naître. Or le système électoral néerlandais ne requérait nullement la création d’un parti ad hoc pour justifier la présentation d’une liste de candidats ralliés à ce mouvement. Aux Pays-Bas, il est possible de présenter une liste de candidats qui ne soit pas la liste d’un parti (listes apartisanes) ou qui comprenne les candidats de plusieurs partis politiques (listes combinées) [Hillebrand, 1992]. De plus, la présentation d’une liste de candidats dans chacune des 19 circonscriptions électorale n’est pas obligatoire, pas plus que ne l’est la reproduction de la même série de candidats pour une même liste dans toutes les circonscriptions où la liste est présentée (à la condition toutefois que l’ordre des candidats communs soient identique d’une circonscription à l’autre). Le nombre de candidat sur une liste est variable. Si le parti n’est pas encore représenté à la Chambre, sa liste ne peut comprendre plus de 30 candidats ; s’il est déjà représenté, ce nombre peut atteindre jusqu’à la moitié des sièges détenus, sans que ce nombre ne puisse excéder 80. Par ailleurs, l’enregistrement d’une liste au bureau électoral provincial est soumis à deux autres impératifs. Le premier, d’ordre quelque peu plébiscitaire, est l’obligation pour le responsable d’une liste de présenter 30 signatures de soutien de la part d’électeurs inscrits dans la circonscription où la liste sera présentée ; les groupements siégeant déjà à la Chambre sont dispensés de cette obligation. Le second, d’ordre pécuniaire, est le paiement d’une caution remboursée à condition d’avoir obtenu au moins 75% du nombre de voix nécessaires à l’obtention d’un siège ; les groupements siégeant déjà la Chambre sont dégagés de cette obligation-là aussi. 

Cela étant, le choix du nom du parti pour sa liste traduisait le caractère initialement très ciblé de son ambition électorale et la personnalisation extrême de son entreprise électorale, à rebours de la tendance dominante de l’époque, à savoir la partisanisation des listes. Depuis 1946, on ne compte que 18 listes intitulées en tant que telles, majoritairement accompagnée du nom de la tête de liste (originelle), sans référence à un parti particulier, représentant 4.8% des cas de listes en compétition. A peine moins de la moitié de ces 18 listes ont participé aux élections durant les 20 premières années suivant la fin de la Deuxième Guerre Mondiale, soit 8 sur les 98 groupements en compétition (8.2%). De 1971 à 1989, sur une période de huit ans plus longue, on recense 6 listes de ce types contre 165 listes de partis politiques (3.5%). Sur la courte période de dix ans, de 1994 à 2002, la Lijst Pim Fortuyn est la seule de ce type parmi les 63 listes de partis politiques (1.6%). Comme trois listes de ce type ont participé aux élections en 2003 et 2006, faisant passer la part de ces listes dans l’ensemble des listes présentées à 6.7%, on peut supposer que la LPF a eu un effet sur l’offre partisane.

Du reste, le LPF est la seule liste, d’une part, à s’être dotée (préalablement) d’un parti politique
 et, d’autre part, à avoir survécu à sa première participation. L’organisation partisane des propositions politiques et des ambitions électorales du challenger Fortuyn, si inachevées ou inabouties que ces propositions puissent avoir été, explique très certainement la représentation de ladite liste. En dépit du décès de son fondateur, le LPF est passé du stade de formalité quelque peu superflue à celui de parti à proprement parler, selon la volonté de quelques personnalités attachées aux idées politiques de Fortuyn et à sa manière nouvelle de les présenter. Doté dès le départ de statuts
, imité en cela par son groupe parlementaire deux ans plus tard
, le LPF s’est constitué un réseau d’organisations vassales ou franchisées selon un schéma assez classique de la division géographique et sectorielle du travail partisan. Ses douze sections locales, une par province, rapidement créées, ont été réorganisées en septembre 2003, avec trois sections provinciales par section régionale, celles-là administrées par un bureau de 3 membres assurant le rôle d’interlocuteurs entre les électeurs et le parti, celle-ci administré par l’ensemble des membres de bureaux provinciaux en contact avec l bureau central national. Outre ces sections provinciales, sa section de jeunesse (de Jonge Fortuynisten
), il y avait également des sections locales dans diverses communes des Pays-Bas ; deux d’entre elles ont d’ailleurs continué d’exister en tant que telles après l’autodissolution du parti jusqu’au terme du mandat de ses conseillers municipaux. 

Pour ce qui est de la circulation des idées au sein du parti, on peut noter l’existence d’un institut scientifique, la Prof.dr. W.S.P. Fortuyn Stichting, qui a publié irrégulièrement une revue intitulée De Vernieuwing (« Le Renouveau »). En fait, en termes de littérature partisane, le LPF ne s’est pas révélé très prolifique. Nous n’avons recensé que quatorze publications modestes (entre sept et vingt-six pages) et ponctuelles (aucun organe officiel régulièrement paru). Si la mise en place rapide, ici défectueuse, d’un institut de formation n’est pas fréquente, la publication régulière de périodiques, plus facilement réalisable, est en revanche un signe de vitalité politique des partis, ce qui a assurément fait défaut au LPF.
La vitalité d’un parti peut également se mesurer, non pas systématiquement cependant
, au nombre de ses militants. Celui-ci était estimé à 4.100 en 2003, 4.000 en 2004 et à 1.274 en 2006
, soit à peu près, pour les premières années du parti, dix-neuf fois moins que le CDA, quinze fois moins que le PvdA, cinq fois moins que GroenLinks, trois fois moins que le D66. L’existence et la persistance de militants a probablement immunisé le parti contre la disparition ; la progressive désaffection des militantes, causée par des problèmes évoqués plus loin, a certainement joué en défaveur du parti.
1.2)
Comme dans tout parti, les militants ont été invités à participer à des assemblées générales annuelles, mais aussi à des assemblées générales extraordinaires et à des consultations. L’occurrence de ces manifestations n’est pas exactement un signe encourageant d’une remarquable démocratie interne ou d’une vitalité exceptionnelle. Tout d’abord, il faut souligner les différents reports d’assemblée générale, décidées par le bureau en raison de l’incapacité de certains membres de gérer efficacement les ressources humaines (cf. infra) ou financières. Lors de la tenue des assemblées, l’ordre du jour était généralement occupé ou remplacé par la gestion des flux militants au sein de l’organigramme ou des sections. En mai 2003, le président Maas et son secrétaire Hammerstein ont annoncé leur départ au motif que leur mission de résolution des problèmes financiers et organisationnels accumulés depuis fin 2002 était accomplie ; leur départ annoncé ne trompait guère ceux qui connaissaient les lettres de désaveu envoyées à ces deux dirigeants nationaux par les responsables de certaines sections provinciales. En juillet de la même année, les quelque 450 participants étaient préoccupés par la limitation des départs des membres, après la démission des membres du bureau de 8 provinces et leur désaffiliation, le renouvellement des bureaux provinciaux sans plus de responsable et la création d’une commission. Deux autres assemblées générales doivent être évoquées, celles du 21 juillet 2007 et du 17 septembre 2007. Lors de la première, une majorité de membres présents se sont prononcés pour la liquidation du parti, au motif que le parti ne pouvait vivre seulement des subsides publics (cf. infra) et des contributions des sections municipales restantes (cf. supra). Cette assemblée, reproduite en septembre pour acter effectivement la décision prise sans le quorum, suivait très logiquement la consultation organisée en mai 2007 à l’occasion de laquelle les membres favorables à la dissolution s’étaient révélés trois fois plus nombreux que ceux désireux de poursuivre l’entreprise. L’année précédente, deux tiers des 241 membres ayant répondu à une première consultation sur les conséquences à tirer de l’échec aux législatives de 2006 avaient pourtant émis le souhait d’une poursuite de l’action politique du LPF. Autrement dit, l’ordre du jour des assemblées générales était habituellement occupé par des questions directement ou indirectement liées à l’existence même du parti, en tant qu’organisation politique et qu’entreprise électorale.

1.3)
En tout état de cause, la gestion des ressources humaines a impliqué, outre la décision délicate de l’affectation du personnel militant aux divers postes de responsabilités (cf. infra), la résolution des multiples conflits au sein du parti. Quand une stratégie électorale offensive aurait davantage impliqué le développement de critiques à l’encontre des concurrents dans le champ partisan, le LPF s’est distingué par l’internalisation des critiques, avec un dommage pour le parti d’autant plus grand qu’il était très médiatisé depuis l’entrée et la sortie spectaculaires de Pim Fortuyn dans la compétition électorale. Les querelles de personnes et autres rebondissements ont fait l’objet d’une chronique journalistique et scientifique très attentive
. Les critiques ciblaient surtout la direction, qu’elles émanassent des sections provinciales (e.g. désaveu de Both et De Jong, membres du bureau du parti, par les responsables de huit sections provinciales en 2003) ou de pairs militants (e.g. violentes critiques contre Herben à l’origine d’une première défection en août 2002 ; critiques contre Wijnschenk pour ses prises de positions relatives au financement d’une certaine initiative). A cela il faut ajouter les « incompatibilités d’humeur », que ce fût au sein du groupe parlementaire (e.g. entre le vice-président de groupe Hoogendijk et De Jong), entre les membres du groupe parlementaire et ceux du gouvernement (tensions entre le président de groupe Heinsbroek et le vice-ministre-président Bomhof en 2002)
, au sein du bureau national (e.g. entre van Eijck et Boot). Ce genre de problèmes est habituellement d’autant moins dangereux pour la survie d’un parti que ce dernier a un ancrage ancien, un personnel militant important et un schéma idéologique clairement et durablement établi ; ce n’était pas cependant pas le cas du LPF. Le factionnalisme peut éventuellement offrir une solution acceptable, pour autant que les factions ne fassent pas scission, ce qui est d’autant plus probable que le refus obstiné d’accord est grand et le nombre de militant petit, comme ce fut le cas du LPF (cf. infra). En plus, les dirigeants ont dû décider du sort de certains des leurs ou des militants lorsque la présence de ces derniers au sein du parti s’avérait incompatible avec les valeurs officiellement prônées. Ainsi, par exemple, a-t-on prié G. van Strien-Smit de démissionner de son mandat d’élu LPF dans une assemblée provinciale après la découverte de sa suspension du parti local Gemeentebelangen Maartendijk en 2001 pour l’exécution d’un salut hitlérien. La création d’une commission de suspension et de radiation, parallèlement à la création d’une commission pour la rédaction d’un règlement intérieur en 2003, rend compte à la fois de l’importance de ces problèmes et de la détermination d’une minorité dirigeante d’y mettre un terme en vue de la survie du parti.

Parmi les sources de conflit, il faut citer les accusations de manque de démocratie interne, la difficile négociation sur la définition des propositions politiques et les décisions relatives au finances du partis. Sur ce dernier point, il semble important de rappeler quelques caractéristiques du système politique néerlandais. Tout d’abord, comme il a été dit plus haut, la caution demandée aux partis politiques pour leur participation aux élections à la Deuxième Chambre est assez élevée ; une caution du même type, quoique de montant inférieur, existe pour chacune des autres élections aux Pays-Bas. Par conséquent, la présentation d’une liste par un parti, en particulier par un petit parti ou un parti primoparticipant, n’est pas tant difficile sur un plan pratique, eu égard à la souplesse du mode de distribution géographique et numérique des candidats et à la modicité numérique des parrainages requis, que sur un plan financier, dans la mesure où l’absence possible de remboursement de la caution peut obérer dangereusement les finances du parti. Depuis le fixement de la caution à 11.250 € en 1989
, le fixement en 1989 son remboursement est de plus en plus improbable pour un groupement petit ou nouveau, car le nombre de voix requis pour le remboursement est à la hausse depuis 1989
 : il est passé de 44.598 voix en 1989 à 49.193 en 2006. Depuis 2002, malgré un nombre moyen de participants inférieurs à celui des trente-cinq années précédentes, la part des groupements remboursés a nettement diminué (62% en 2002, 47.4% en 2003 et 45.8 en 2006). En sus des frais de campagne à proprement parler, le LPF a donc dû engager des frais de participation sans en être toujours remboursés. Parallèlement, les subventions du ministère des affaires intérieures aux partis politiques sont conditionnées à l’obtention d’un siège minimum à la Deuxième Chambre (176.850 € et 51.217 € par siège). A cause de sa contre-performance en 2006, le LPF n’a donc plus reçu ce genre de subventions, ce qui a irrémédiablement obéré des finances déjà mauvaises, qu’une baisse des contributions suite à la baisse du nombre d’adhérents avait empirées. C’est ce problème majeur qui a surtout retenu l’attention de ceux qui ont voté l’autodissolution du parti.

2) Mobilité intrapartisane

2.1)
Pour expliquer sa rapide disparition du champ partisan néerlandais, on a souvent évoqué l’instabilité au sein de et à cause du parti. Il nous semble que cette instabilité, notion un peu floue, doit être considérée comme l’effet négatif d’une grande mobilité militante. Cette mobilité militante était à la fois intrapartisane (redistribution des responsabilités partisanes au personnel militant) et extrapartisane (redistribution des militants dans le champ partisan). L’analyse diachronique de l’offre électorale partisane lors des élections législatives permet de rendre compte d’une forme de mobilité intrapartisane fonctionnelle. Nous avons ainsi comparé les listes de candidats de neuf des partis ayant participé aux trois élections de 2002, 2003 et 2006, excluant ainsi de notre comparaison les listes de partis présents à une seule ou à deux des trois échéances. Le nombre de colistiers reconduits sur les listes entre 2002 et 2003  ou entre 2003 et 2006 semble a priori étroitement lié au niveau de représentation des partis au sein de la Chambre : plus le parti a de sièges, plus il reconduit de candidats (Graphiques G6.1 et G6.2). Toutefois, à cause du système électoral de constitution de listes, le nombre total de candidats par liste varie sensiblement d’une échéance à l’autre, ce qui n’est pas sans effet sur la répartition entre colistiers reconduits et colistiers néoparticipants au sein d’une même liste. La part des colistiers reconduits au sein de la liste est, en 2003, la plus forte au CDA (100%), au GroenLinks (86.7%), le VVD (75%) et à la ChristenUnie (71.4%). Cette part est, au LPF (60%), supérieure ou égale au SGP (60%), au PvdA (55,5%) au D66 (50%) et au SP (45%). Autrement dit, en se classant à peu près dans la moyenne pour l’élection de 2003, le LPF ne semble pas, à première vue, se distinguer spécialement des autres partis en compétition

Il faut cependant, pour interpréter plus justement ces chiffres, prendre en compte deux facteurs importants : le score obtenu en 2002 (comparé à celui de 1998) et le nombre de candidats sur la liste en 2003 (comparé à celui de 2002). Les partis victorieux de l’élection de 2002 étaient le CDA (gain de +14 sièges par rapport à 1998, soit une augmentation de +48.3%), la ChristenUnie (entrée à la Chambre avec 4 sièges deux ans après sa création) et le SP (gain de +4 sièges par rapport à 1998, soit une augmentation de 80%)
. Le CDA et la ChristenUnie ont donc reconduit en 2003 une grand partie des colistiers qui leur avaient permis une progression, le nombre de colistiers total n’évoluant pas ou de manière non significative ; quant au SP, fort de son succès, il a doublé le nombre des candidats de sa liste (20 en 2003, contre 9 en 2002), ce qui explique la faible part des reconduits sur sa liste. 
Les partis les moins négativement affectés par l’irruption du LPF en 2002 étaient le GroenLinks (perte de -1 siège, soit -9.1%) et le SGP (perte de -1 siège, soit -33%). Le GroenLinks ayant gardé le même nombre de candidats, il a conservé en 2003 une grande partie de ses candidats de 2002. Le SGP ayant presque doublé ses candidats entre les deux échéances (10 en 2003, contre 6 en 2002), sa part somme toute moyenne de candidats reconduits est en définitive ne contredit pas la grande importance accordée à ces candidats reconduits par rapports aux colistiers.

Les grands partis perdants de 2002 étaient le VVD (perte de -14 sièges, soit une diminution de -36.8%), le PvdA (perte de -12 sièges, soit une diminution de 26,7%), le D66 (perte de -7 sièges, soit une diminution de -50%). Les deux derniers se trouvent être également ceux qui, malgré un nombre sensiblement égal de candidats en 2002 et 2003, ont la plus faible part de colistiers reconduits (exception faite du SP, cf. supra). Quant au VVD, dont le nombre de candidats est passé de 59 à 36 entre 2002 et 2003, sa part de colistiers reconduits n’en paraît que plus importante, ce qui laisse penser à un repli sur un nombre restreint de candidats perçus comme valeurs refuges dans une situation de contraction du marché électorale.

Nous pouvons donc supposer que la part des colistiers reconduits sur une liste dépend, dans un parti organisé rationnellement, du gain supposé qu’une nouvelle figuration sur la liste permettrait d’obtenir ou de la perte supposée qu’une absence de figuration provoquerait (évaluation prospective d’après les performances antérieures). Cette hypothèse se confirme ici dans le cas des partis gagnants, pour qui un gain ou une limitation des pertes constatés a correspondu à une présence importante de candidats déjà présents en 2002, et dans le cas des partis perdants, pour qui une perte constatée a correspondu à une présence moindre de ce type de candidats. Or, à la différence du VVD, le nombre de candidats du LPF a été divisé par deux entre 2002 et 2003, malgré une première entrée remarquable à la Deuxième Chambre en 2002 (deux sièges de plus que le VVD), sans que la part des colistiers reconduits soit parmi les plus élevées (60%).  En ne reconduisant que neuf des vingt-six candidats élus
 en 2002 et en sélectionnant six néoparticipants, le parti n’a donc pas agi rationnellement
, à moins que ce choix n’exprime une défiance à la fois envers des candidats récemment victorieux (investissement rentable) et envers des candidats malheureux (investissement non rentable), lorsque lesdits candidats n’avaient pas eux-mêmes exprimé leur défiance envers le parti par leur refus de se représenter. Dans l’un et l’autre cas, la part des colistiers reconduits traduit en fait une crise de confiance au sein du parti, ce qui constitue un facteur négatif pour la survie du parti.

Par ailleurs, cette crise de confiance est durable, puisque la part des colistiers reconduits entre 2003 et 2006 est, de loin, la plus faible au LPF. Le stock de candidats perçus comme électoralement indispensables, c’est-à-dire investis systématiquement par le parti entre 2002 et 2006, est également le plus restreint au LPF (3) avec le SGP (3), aux ambitions électorales structurellement et historiquement limitées, et après le D66 (2), contraint à une réorganisation et à un renouvellement de son personnel depuis sa baisse tendancielle amorcée en 1998. Nous pouvons supposer que la constitution de listes pour les élections législatives rend compte, au LPF, d’une difficulté à déterminer une stratégie électorale payante (révision des ambitions) et un personnel électoral efficace (indisponibilité et inutilisation des candidats).

De même, comme on peut le constater dans le graphique G6.3, le taux de reconduction des listes est également le plus faible au LPF à la fois entre 2002 et 2003 (la liste de 2002 a été reconduite à seulement 31% en 2003) et entre 2003 et 2006 (la liste de 2003 a été reconduite à seulement 20% en 2006). Sur la période complète 2002-2006, seuls le VVD (18.6%) et le D66 (13%) ont un taux de reconduction de liste inférieur à celui du LPF ; la différence est respectivement de -1.4 points et -7 points, soit une amplitude moyenne de -4.2 points, quand elle est entre +8 points (différence avec le PvdA) et +50 points (différence avec le CDA, soit une amplitude moyenne de +13 points. Dans le cas du VVD (°1948) et de D66 (°1966), partis inscrits de longue date dans la compétition électorale, ce faible taux de reconduction traduit une politique de renouvellement de l’offre électorale dans une situation critique. Le LPF s’est donc comporté comme un parti contraint au renouvellement, symptôme d’une forme d’épuisement, alors même qu’il était neuf. Incidemment, le faible taux de reconduction du LPF rend manifeste la faible professionnalisation d’un parti dont les membres apparaissent principalement, dans le monde du travail électoral, comme des intérimaires de l’entreprise politique. 

Par conséquent, nous pouvons conclure que la forme de mobilité intrapartisane fonctionnelle traitée ici est moins l’effet positif d’une absence de rigidité ou de patrimonialisation de la fonction candidate que l’effet vraisemblablement négatif de l’absence de fiabilité effective ou supposée du personnel militant disponible pour cette fonction.

2.2)
La constitution des listes à l’élection à la Deuxième Chambre ne rend pas seule compte de la mobilité intrapartisane fonctionnelle. Au niveau électoral encore, il faut signaler la reconversion de 2 candidats-élus de l’élection de 2002, à savoir F. Palm & H. Smulders, en candidats à l’élection à la Première Chambre en 2003, sans que ces deux députés déchus en janvier 2003 ne se soient représentés à une autre élection parlementaire. Un ancien membre du gouvernement démissionnaire, le ci-devant ministre de l’ordre et de la sécurité Hessing, s’est également présenté à cette élection, dont l’issue ne pouvait avoir d’impact sur le gouvernement, plutôt qu’à l’élection à la Deuxième Chambre, ce qui traduit son souhait de ne pas se disponibiliser pour l’occupation éventuelle d’un poste ministériel. Autre fait remarquable de l’élection à la Première Chambre en 2003, c’est précisément Hessing, deuxième de la liste, et non pas Smalhout, tête de liste, qui a été élu seul représentant LPF, grâce au système de voix préférentielles et aux consignes de vote formulées par les instances dirigeantes du parti. Il se trouve, en effet, que Smalhout, universitaire spécialisé en anesthésiologie, avait souhaité quitter la liste, de crainte de perdre sa chronique à De Telegraaf, dont la direction éditoriale n’admettait parmi ses collaborateurs quiconque exercerait un mandat politique, sans pour autant pouvoir s’en retirer légalement à cause de l’enregistrement de la liste. La conservation d’un poste éditorial a donc prévalu contre l’obtention d’un mandat politique, option que le parti a reconnue comme acceptable en ne sanctionnant pas Smalhout. Ce calcul, à un niveau politique si important et médiatisé, n’est cependant pas sans conséquence sur l’électorat, ni même sur le personnel militant, dont la flexibilité a moins été éprouvée que la confiance dans les instances dirigeantes.

A vrai dire, le turn over au sein des instances dirigeantes à la fois traduisait et causait la médiocrité de la confiance des militants envers les dirigeants. En moins de six années d’existence, la présidence a changé plusieurs fois, toujours pour des motifs graves. La première fois, il s’agissait de remplacer le président-fondateur assassiné. Se sont succédé Maas, Molenveld et Snel, en qualité de présidents ou présidents par interim, éventuellement reconduits dans cette fonction, suivant les « turbulences » dans l’organisation et les finances du parti dont ils étaient souvent responsables
. La démission ou sa menace étaient d’ailleurs, pour les dirigeants, un des moyens de pression, sinon le principal moyen, en vue de l’imposition d’orientations politiques critiquées par la base militante ou par les sections provinciales. Ce moyen, du reste, était aussi utilisé par les dirigeants de sections provinciales pour exprimer des désaccords profonds avec les orientations prises à l’échelle nationale (e.g. la démission des membres du bureau politique de plusieurs sections provinciales en 2003). Les autres postes à responsabilité n’ont pas toujours été occupés longtemps, en raison de l’alternance démocratique (non-reconduction partielle du bureau politique lors des élections internes en assemblée générale) ou de décisions arbitraires (démission par le président de collaborateurs incapables de travailler ensemble, comme van Eijck et Boot en juin 2003).

3) Mobilité extrapartisane

3.1) En plus de cette mobilité intrapartisane, le LPF a dû subir les conséquences négatives d’une forme de mobilité extrapartisane avec le départ de ses membres, avec retour provisoire ou définitif éventuel, pour d’autres formations et avec la menace de tels départs. La réalité la plus flagrante de cette mobilité extrapartisane se trouve dans l’évolution presque immédiate du factionnalisme parlementaire vers un scissionnisme [Belloni & Beller, 1978 ; Zuckerman, 1979 ; Lucardie, Marchand & Voerman, 2007]
. Quoiqu’il ne constitue pas proprement un phénomène récent
, le factionnalisme parlementaire se présente désormais de plus en plus comme un trait inévitable de la vie politique néerlandaise. Sur les 27 cas recensés entre 1946 et 2007, 13 ont lieu durant une première longue période d’une trentaine d’années (1958-1986), tandis que 14 se produits durant les quinze dernières années (1993-2007), dont 9 dans les années 2000. Le LPF, cinq fois touchés par le phénomène, a contribué à confirmer cette tendance, de manière peut-être retentissante, sans cependant l’avoir exactement suscitée. 

Le factionnalisme parlementaire a concerné quinze formations politiques différentes, des plus radicales aux plus consensuelles, des plus anciennes (e.g. le CPN fondé en 1909 et le CHU fondé en 1908) aux plus récentes (LPF, créé en 2002), des mieux représentées (e.g.le CDA, majoritaire lors de la formation du groupe Scholten-Dijckman en 1983) au moins bien représentées (e.g. le PSP en 1986, année de la formation du groupe Van der Spek). Ce phénomène a affecté presque tous les partis ancrés durablement (actifs depuis plus de quinze ans d’existence et présents à plus de cinq élections), à l’exception notable des trois partis d’inspiration protestante ARP, SPG et GPV et du GroenLinks. Le factionnalisme parlementaire est potentiellement dangereux pour les partis affectés par la formation de groupes indépendants, dans la mesure où les deux tiers de ces groupes donnent naissance à des partis politiques nouveaux (16 cas) ou à des listes (2 cas) présents dès l’échéance électorale suivant leur création, à deux exceptions près
. Toutefois, la création de ces partis ou listes n’a jamais précédé la dissolution du parti d’origine dans les cinq ans suivant la scission, sauf dans trois cas particuliers. Après la formation du groupe Janmaat et la création consécutive du Centrum Democraten fin 1984, le Centrumpartij (CP) a dû déclarer faillite et ainsi cesser d’exister en 1986, sans pour autant que ses membres ne mettent un terme définitif à leurs activités politiques : le CP’86 est créé la même année et sera dissout en 1998 sur ordre du Ministre de la Justice F. Korthals Altes pour incitation à la haine. Dans le cas du PSP, le parti ne s’est pas vraiment dissout quatre ans après la formation du Groupe Van der Spek en 1986, mais il s’est allié définitivement à trois autres partis pour former un nouveau parti le GroenLinks, sous le nom duquel les quatre partis avaient fait campagne commune en 1989. Autrement, des quinze partis ayant fait l’expérience du factionnalisme parlementaire, un seul a connu une dissolution rapide après une scission, à savoir le LPF.

Il est vrai que sur les vingt-sept cas de factionnalisme parlementaire, cinq se rapportent au LPF, ce qui place ce parti à la tête des formations sujettes au phénomène (18.5% des cas). L’écrasante majorité des partis concernés n’ont en effet connu qu’une seule fois l’autonomisation d’une partie de leur groupe parlementaire. Un seul, le PvdA, a été confronté à deux scissions. Le Boerenpartij, faiblement influent à la Chambre, et le VVD, troisième force parlementaire, en ont fait trois fois fait l’expérience. C’est arrivé quatre fois à l’AOV. Si, sous ce rapport, le LPF se distingue de la majorité des partis, la différence entre son nombre de scissions et celui des quatre derniers cités ne semble donc pas assez significative pour que nous puissions confirmer l’existence d’un rapport entre le nombre de scissions parlementaires et la dissolution d’un parti.

Moins un parti a de membres à la Deuxième Chambre, plus ses membres ont de chance de se désolidariser de leur groupe parlementaire. Ainsi, synchroniquement
, le factionnalisme parlementaire a affecté moins de 11% du groupe parlementaire originel au PvdA, au VVD, au KVP et au CDA. Cette part de scissionnistes se situe entre 11% et 50 % pour les partis détenant entre 6 et 10 sièges ; elle est comprise entre 30% et 100% pour les partis détenant moins de cinq sièges. S’il fallait ranger le LPF dans la première catégorie, à cause de ses 26 sièges en 2002, on devrait conclure que ce parti a, de loin, la proportion de scissionnistes la plus élevée (11.5%). S’il fallait le ranger dans la troisième catégorie, à cause de ses 8 sièges, rien ne le distinguerait particulièrement des autres partis, la proportion n’étant ni la plus faible, ni la plus élevée, mais la plus « médiane ». Autrement dit, le factionnalisme parlementaire n’a pas vraiment davantage touché le LPF que les autres partis en termes d’effectifs défaillants.

De tous les partis représentés à la Deuxième Chambre, le LPF est celui dont la première scission du groupe parlementaire a été la plus précoce : huit mois seulement après la création du parti. Le délai entre la création du parti et sa scission à la Deuxième Chambre a été de quatre ans pour le CP, trois ans pour le CDA et de seulement moins d’un an pour le NMP et l’AOV. Aucune de ces quatre dernières formations précocement affectées par le factionnalisme parlementaire n’a mis un terme définitif à ses activités politiques. Si l’AOV n’a pas représenté de liste indépendante l’année électorale suivant ses quatre scissions successives, sans pour autant s’autodissoudre, le NMP a représenté par quatre fois une nouvelle liste lors des échéances électorales, dont deux à la suite d’une première liste ; ni l’un, ni l’autre n’ont plus obtenu de siège après leur(s) scission(s) précoce(s). Ce fut également le cas du CP, dissout deux ans après sa scission pour cause de faillite, qui a continué d’exister une douzaine d’années sous le nom CP’86. Quant au CDA, premier parti néerlandais à l’époque de son unique scission, il a toujours présenté une liste depuis sa fondation. Considérée isolément, la précocité de la survenue d’un factionnement du groupe parlementaire ne semble donc pas jouer de manière décisive sur la survie d’un parti, quoiqu’elle ait un effet sur son représentativité parlementaire (nombre de sièges), voire sur son activité électorale (présentation d’une liste aux élections).

Par ailleurs, nous pouvons constater, pour les quatre partis ayant connu au moins trois scissions, la faiblesse du délai entre la première et la dernière scission (moins de quatre ans) et la relative brièveté du délai entre chaque nouvelle scission (entre quelques mois et moins de trois ans). La moyenne du délai entre chaque nouvelle scission est de 25.5 mois pour le BP, 18 mois pour le VVD, 13.6 mois pour l’AOV, de 10 mois pour le LPF. La proximité temporelle des cas de scission a donc été la plus grande au LPF. Or comme l’AOV a vu sa représentativité parlementaire et son activité électorale nettement diminuer les années durant ou après ses scissions et comme le LPF a fini par se dissoudre dans ces mêmes conditions, nous pouvons supposer que la croissance du nombre de scissions en un espace de temps réduit a une incidence négative sur des partis récemment créés.

3.2)
Le factionnalisme parlementaire au LPF a, concrètement, consisté en la formation de  groupes distincts du groupe parlementaire du LPF, à savoir le groupe Nawijn (actif du 17 août au 11 septembre 2006), le groupe Wijnschenk (actif du 14 novembre 2002 au 30 janvier 2005), le groupe De Jong (actif du 3 octobre 2002 au 30 janvier 2003), le groupe Eerdmans – Van Schindel (actif du 25 septembre au 30 novembre 2006) et le groupe Van Oudenallen. Les groupes ainsi constitués se sont éventuellement développés en partis ou listes concurrentes aux élections de 2003, puis de 2006 (e.g. le Groupe De Jong est devenu le parti de conservatieven.nl ou le Groupe Nawijn devenu Partij voor de Vrijheid) ou ont tenté de le devenir (e.g. le projet de Heinsbroek et Wijnschenk de monter la Lijst Nieuwe Politiek). Certains membres de ces groupes ou de leurs sympathisants ont rejoint des formations politiques concurrentes du LPF, se réclamant de la pensée politique de Pim Fortuyn, telles que l’Alliantie Vernieuwing en Democratie (qui a présenté en 2003 une liste dans 16 des 19 circonscriptions électorales avec l’ancien membre du LPF van der Krieke), la liste ratelbrand.nl (formée par un membre du Leefbaar Nederland qui n’avait pas obtenu l’investiture du parti en tant que tête de liste et qui avait été rejoint par des membres du LPF) ou, en 2006, le parti Een Nederland (qu’a intégré Eerdmans). Encore faudrait-il ajouter à cela la rupture provisoire de tout le groupe parlementaire avec le parti en août 2004 en signe de protestation contre les orientations prises par les dirigeants du parti. Autrement dit, les divisions au sein du parti ont résulté en la division du parti en groupements qui ont affaibli l’organisation partisane et l’électorat.

Remarques conclusives

A défaut de pouvoir présenter avec certitude des facteurs universellement décisifs pour la mort d’un parti politique aux Pays-Bas, nous avons mis en évidence un certain nombre de phénomènes dont l’addition et l’évolution ont joué défavorablement dans le cas du LPF, sans pour autant faire du soi-disant déficit idéologique
 du parti ou de deux échecs électoraux les deux seules raisons de sa disparition. En replaçant synchroniquement et diachroniquement le LPF dans le champ partisan, nous lui avons ôté quelques apparences d’exceptionnalité, sans lui nier des traits historiquement inédits, afin de mieux comprendre dans quelle mesure son apparition a exprimé et provoqué une restructuration du champ partisan avec le déplacement des lignes de conflits consécutif à la transformation de certaines questions en enjeux nouveaux et depuis inévitables. Nous avons insisté sur les problèmes rencontrés par des admirateurs de Pim Fortuyn lors de l’organisation voulue pérenne et viable des ressources humaines, idéologiques, financières en vue de la participation à des élections. Nous avons alors démontré la défiance réciproque entre militants et dirigeants, au niveau national et local, nettement perceptible dans la gestion des conflits organisationnels, dans la négociation sur l’affectation des biens politiques (en propositions électorales) issus du patrimoine idéologique de Fortuyn dans les entreprises électorales, dans le processus de désignation des candidats. Nous avons aussi apprécié les effets négatifs de la mobilité du personnel partisan sur la tentative d’institutionnalisation du parti. La propension à démissionner et à menacer de démission, forme de mobilité extrapartisane, exprimait la défiance et le refus d’une soumission individuelle à une contrainte ou autocontrainte servant un bien commun (i.e. celui du parti). Ces deux attitudes dominantes au LPF ont prévenu la possibilité d’un réel arbitrage dans les contentieux, d’une consultation objective de fondamentaux dont aucune définition stricte ne pouvait être apportée faute de négociation effective et efficace, d’un factionnalisme salvateur grâce auquel les contestataires auraient pu continuer à apporter leur soutien au parti tout en ayant une certaine autonomie. Nous avons, enfin, pu observer une forte mobilité extrapartisane dont la manifestation la plus évidente a été l’expression propre d’un phénomène courant aux Pays-Bas, à savoir le factionnalisme parlementaire. Le LPF s’est cependant, à cet égard, distingué par l’accumulation de marqueurs négatifs du factionnalisme parlementaire, tels que le nombre d’occurrences et de défaillances, la précocité et fréquence des occurrences, qui, pris isolément, n’avaient jamais jusqu’alors précipité la fin d’un parti. C’est, en conclusion, la multiplicité et la continuité de facteurs négatifs, que nous avons présentés tout au long de notre étude, qui ont pesé sur la décision d’autodissoudre le parti.
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Naissance et mort des partis politiques. Genèse, cycle de vie et déclin des partis politiques

Thomas Landwehrlen (IEP d’Aix-en-Provence / IEP de Lyon)

thomas.landwehrlen@yahoo.fr 

Session n°3
La disparition du Bayernpartei et ses déterminants causaux (1949-1969) :

Plaidoyer pour une analyse plurifactorielle et anti-rétrospectiviste

Fondé à Munich le 28 octobre 1946 suite à la réorganisation d’un proto-parti dénommé Bayerische Demokratische Union (BDU) – lui-même issu d’un proto-parti qui fut rebaptisé Demokratische Union après avoir pris le nom de Bayerische Arbeiter- und Mittelstandspartei [Unger, 1979 : 26-30] –, le Bayernpartei (BP) se fit après la guerre le courtier des revendications autonomistes bavaroises et le médiateur de l’hostilité populaire à l’égard des réfugiés de langue allemande originaires d’Europe centrale et orientale. Se voulant l’instance médiatrice et le noyau organisationnel de ce qui fut parfois appelé par la suite le « mouvement (populaire) bavarois » [Unger, 1969 ; Unger, 1979 : 41-43, 138-141] – mouvement qui, mêlant rejet de l’unitarisme autoritaire et séparatisme provincialiste, est bien plus à appréhender comme un état d’esprit diffus structurant les modes de pensée de nombreux Bavarois que comme une action collective organisée dont l’étude relèverait de la sociologie des mobilisations collectives
 –, le  BP perpétua la tradition nationale-particulariste inaugurée par le Patriotenpartei après la défaite de Königgrätz/Sadowa, et assura l’héritage socio-politique du parti paysan bavarois de l’époque weimarienne. Développant des thèses anti-prussiennes, ultra-fédéralistes et pro-européennes s’inscrivirant dans la droite ligne des revendications autonomistes formulées avant-guerre aussi bien par le Bayerische Volkspartei (BVP)
 que par le Bayerische Bauern- und Mittelstandsbund (BBMB)
, il se profila par ailleurs comme l’ardent défenseur d’une Europe des régions basée sur un fédéralisme intégral de type proudhonien, et comme le protecteur d’un monde agreste traditionnel funestement menacé par la modernité. Ayant obtenu 20,9% des voix à l’échelle de la Bavière lors des premières élections fédérales post-dictatoriales (et 30,4% des voix à l’échelle des districts de Haute et Basse-Bavière où il arriva en tête dans la majorité des circonscriptions – cf. carte), le Bayernpartei constitua, de 1949 à 1953, le principal ennemi politique de l’Union Chrétienne-Sociale (CSU) [Strauß, 1989 : 585 et sq. ; Schlemmer, 1998], et jusqu’au milieu des années soixante un parti incontournable du paysage politique bavarois, notamment dans les districts ruraux et catholiques de la Bavière méridionale où il était principalement enraciné.

L’importance politique passée du BP n’a toutefois d’égal que l’oubli dans lequel il est aujourd’hui tombé, que ce soit au sein de la jeune génération bavaroise – de moins en moins au fait de l’histoire passée du Freistaat sud-allemand –, ou au sein de la communauté scientifique à laquelle donnent forme les politistes. En effet, alors que les recherches sur les partis sociétaires et les groupements stato-nationalistes allemands sont légion, très peu de travaux proprement politologiques existent encore aujourd’hui sur le BP. Par travail politologique, nous entendons une recherche scientifique qui, sur la base d’une problématique clairement explicitée, soumet à une analyse systématique un élément constitutif ou un espace du politique, « le politique » étant ce « champ social de contradictions et d’agrégations d’intérêts (ou d’aspirations) régulé par un pouvoir détenteur de la coercition légitime » [Braud, 2001 : 7]. Sortent de cette acception les travaux ne se soumettant pas au principe de neutralité axiologique jadis énoncé par Max Weber, tel le fascicule consacré à l’histoire du parti publié en 1977 par Rudolf Drasch, alors président de la formation régionaliste, ou encore la plaquette intitulée Mut zur Freiheit – 50 Jahre Bayernpartei, publiée en 1996 sous la direction de Max Zierl, un des successeurs de Drasch [Drasch, 1977 ; Zierl, 1996]. Ne correspondent également pas à cette acception les travaux consistant à accumuler des connaissances sur un mode additif hors de tout questionnement problématique. Tel est le cas du mémoire de Christian M. Knauer [Knauer, 1978], de la thèse de Siegfried Adolf Vogt [Vogt, 1972]
, pourtant pionnière et digne d’éloges, ou encore de l’ouvrage de référence d’Ilse Unger [Unger, 1979], qui, comme le remarque à juste titre Marion Hausmann, étaye tous les articles ultérieurement rédigés consacrés au BP [Hausmann, 2005 : 315]. Retraçant sur un mode historique l’évolution du parti régionaliste du point de vue programmatique, organisationnel et socio-électoral, ces trois contributions, si elles fournirent indéniablement de premières données indispensables à la connaissance du BP, ne soumirent pas ces dernières à un questionnement devant aboutir à une corroboration/réfutation d’hypothèses initiales. Hors, comme l’a souligné Gaston Bachelard, « la démarche scientifique réclame, au lieu de la parade du doute universel, la constitution d’une problématique. Elle prend son départ réel dans un problème, ce problème fut-il mal posé » [Bachelard, 1949 : 51]. De cette optique, seul le travail de Konstanze Wolf, consacré aux relations conflictuelles qu’entretinrent la CSU et le BP jusqu’en 1960 peut être pleinement qualifié de politologique [Wolf, 1984]. S’y ajoutent quelques recherches de science politique traitant marginalement du parti régionaliste bavarois, comme par exemple l’excellent ouvrage de Manfred Rowold consacré aux petits partis ouest-allemands des années cinquante et soixante [Rowold, 1974], l’article de Heinz-Siegfried Strelow traitant des partis régionaux conservateurs de la RFA d’après-guerre [Strelow, 2000], ou encore la contribution de Michael Schlieben ayant trait au leadership politique à l’œuvre au sein des petits partis ouest-allemands de la même époque [Schlieben, 2005]. Quoi qu’il en soit, peu de travaux scientifiques sont actuellement disponibles au sujet du BP, de sorte que ce parti reste méconnu. Le fait qu’il ne soit que très rarement mentionné, et jamais pris comme objet de monographie, dans les ouvrages récents traitant des partis autonomistes, en est un indice
. Cet état de fait est d’autant plus étonnant qu’une importante masse de données brutes concernant l’organisation interne du parti, son idéologie et le travail de ses sections régionales est aujourd’hui disponible aux archives de l’Etat bavarois (Bayerisches Hauptstaatsarchiv), la formation régionaliste ayant elle-même décidé de léguer ses archives à l’Etat bavarois lorsque, à la fin des années soixante-dix, elle fut confrontée à une scission
, et dut à plusieurs reprises déménager son secrétariat général.  

Questionnement 

Le faible intérêt des politistes pour le Bayernpartei est par ailleurs surprenante dans la mesure où ce parti présente la particularité d’avoir subi pendant vingt ans un déclin électoral parfaitement régulier (cf. tableau ci-après), et d’avoir disparu de la scène politique bavaroise au moment même où l’on assistait à l’échelle européenne, et même occidentale, à un nouvel essor des partis et formations identitaires régionalistes [Seiler, 2005 : 31]. Le BP, qui obtint ses meilleurs résultats en 1949 et 1950, soit à une période où il ne disposait pas encore d’une réelle structure organisationnelle, se transforma en effet en un Rathauspartei non « relevant » au sens de Sartori alors même qu’émergeaient électora-lement le parti québecois et les formations régionalistes bruxelloises et wallonnes, que se renforçait en Italie le Partido Sardo d’Azione, ou que le Royaume-Uni, confronté à une montée en flèche du SNP et du Plaid Cymru, connaissait un regain de violence en raison de la résurgence de l’IRA et du Sinn Fein. Le déclin du BP alla au final à l’encontre d’une tendance globale consacrant le renforcement électoral des formations autonomistes, de sorte qu’il apparaît particulièrement intéressant de se pencher sur les raisons capables d’expliquer son étiolement politique. Quels peuvent être les déterminants causaux du progressif déclin du Bayernpartei ? Quels facteurs explicatifs apparaissent susceptibles de rendre compte de sa graduelle transformation en ce que Manfred Rowold estime être une simple « association folklorique et traditionnelle » [Rowold, 1974 : 335] sans influence ? Tel est le questionnement auquel nous nous efforcerons de répondre. 

Carte : 

Partis arrivés en tête dans les différentes circonscriptions bavaroises à l’occasion des élections fédérales du 14 août 1949
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Hypothèses

Plusieurs débuts de réponse ont, ici et là, été apportés à notre questionnement. Ceux-ci peuvent être globalement rapportés à trois grands types d’explications, que nous nous proposons de qualifier respectivement de « primo-fatalistes », « socio-mécanistes » et « semi-complotistes ». 

Les thèses « primo-fatalistes », développées par des politologues dont les réflexions tendent à ne prendre en considération que le champ politique et les rapports de force entre formations évoluant en son sein, considèrent que le sort funeste du BP fut scellé dès son origine, lorsque celui-ci se révéla incapable de concurrencer électoralement l’Union chrétienne-sociale (CSU), et donc de s’y substituer politiquement comme le souhaitait son président Joseph Baumgartner
. Ce type d’explication, qui présuppose fallacieusement que le BP et la CSU sont deux formations politiques de nature identique, et que deux partis ne peuvent médiatiser à long terme un même segment de l’électorat, est celui auquel adhèrent Alf Mintzel et Pascal Delwit. Le premier, dans l’article du Parteien-Handbuch qu’il a consacré au Bayernpartei, estime par exemple que le parti régionaliste bavarois, qui « fit l’expérience de son inéluc-
Tableau : Évolution des résultats électoraux et du nombre d’élus du Bayernpartei de 1948 à 1970

	Elections législatives fédérales            Bundestagswahlen

	Année
	Nb. de voix 1)
	% des voix 1)
	Nb. d’élus

	1949
	986.478
	20,9
	17

	1953
	465.641
	9,2
	0

	1957 3)
	168.210
	3,2
	0

	1961
	-
	-
	-

	1965
	-
	-
	-

	1969
	49.694
	0,9
	0


	Elections législatives d’Etat          

Landtagswahlen

	Année
	Nb. de voix 2)
	% des voix 2)
	Nb. d’élus

	1950
	828.857
	17,9
	39

	1954
	643.469
	13,2
	28

	1958
	371.212
	8,1
	14

	1962
	234.939
	4,8
	8

	1966
	180.586
	3,4
	0

	1970
	73.624
	1,3
	0


	Elections provinciales                              Bezirkswahlen

	Année
	% des voix
	Nb. d’élus

	1954
	13,0
	27

	1958
	7,7
	14

	1962
	4,8
	7

	1966
	3,6
	5

	1970
	1,5
	1


	Elections municipales et cantonales                      Stadtrats-, Gemeinderats- u. Kreistagswahlen

	Année
	Nb. de voix
	% des voix
	Nb. d’élus

	1948 4) 
	355.708
	8,3
	861

	1952
	469.918
	10,2
	1.396

	1956
	346.539
	7,6
	1.124

	1960
	106.987
	2,3
	330

	1966
	69.623
	1,4
	127


1) Nombre et pourcentage des secondes voix (excepté en 1949 où chaque électeur n’en disposait que d’une seule) ; 2) Nombre et pourcentage du total des premières et secondes voix divisé par deux ; 3) Föderalistische Union (Bayernpartei-Zentrumspartei) ; 4) Candidature dans seulement un tiers des circonscriptions du fait de l’attribution tardive de Landeslizenz permettant au parti de développer ses activités à l’échelle de l’ensemble de l’Etat-région bavarois. 

Sources : Bayerisches Statistisches Landesamt (Hrsg.), Statistisches Jahrbuch für Bayern 1966, München, 1969, pp. 107-109 ; Id., Wahl zum Bayerischen Landtag am 22. November 1970, Teil 2 (Beiträge zur Statistik Bayerns, n°309b), pp. 112-115 ; M. Zierl (Hrsg.), Mut zur Freiheit – 50 Jahre Bayernpartei – 1946-1996, Regensburg, Druck H. Marquardt, p. 116.  

table déclin à partir de 1950 au plus tard » [Mintzel, 1983, 405], subit un affaiblissement électoral auto-entretenu dès le moment où il fut reconnu comme un parti traditionaliste purement limité à la Bavière historique (« Altbayern-Partei »
). Selon ce politologue spécialiste (et proche) de la CSU, les premiers succès électoraux remportés par le parti en 1948 et 1949 contenaient paradoxalement en eux les signes du déclin futur de la formation régionaliste. En effet, ces premiers succès eurent d’après lui une portée symbolique extrêmement forte, dans la mesure où ils révélèrent l’ancrage exclusivement méridional du BP
. De la sorte, les électeurs du Freistaat ne purent reconnaître en lui un « parti d’Etat » bavarois légitimable par l’ensemble de la population, tandis que les partisans de la constitution d’un grand parti axiocratique anti-SPD furent convaincus de la nécessité de soutenir unilatéralement la CSU, parti axiologiquement proche du BP mais plus puissant, dans le but de mettre fin à la division du « front catholique ». Le BP, « maintenu ‘artificiellement’ en vie » [Mintzel, 1983 : 409] par la grande coalition bavaroise de 1950 et la coalition tétrapartite de 1954, ne put dès lors, selon Mintzel, que s’étioler, l’essor économique spectaculaire de la RFA et la clôture des débats constitutionnels fondamentaux ayant « aidé » secondairement la CSU à l’emporter définitivement sur son rival autonomiste [Mintzel, 1983 : 405]. Pascal Delwit, qui a coordonné en 2005 un ouvrage collectif consacré aux partis identitaires régionalistes, considère également que la mort politique du BP fut signée dès 1949/50, jugeant quant-à lui que la CSU, en devançant le BP lors des élections législatives qui eurent lieu ces années-là, obtint de facto le monopole durable de la défense légitime des intérêts bavarois : « En 1949, tout en décrochant un cinquième des voix, le parti bavarois fut devancé par l’Union chrétienne sociale qui, de fait, endossa le label de parti défenseur des intérêts de la Bavière. Un an plus tard, le phénomène fut non seulement confirmé mais amplifié » [Delwit, 2005 : 76]. 

Les thèses « socio-mécanistes », portées par des sociologues et historiens qui nient l’autonomie relative du champ politique ainsi que la capacité des partis à ajuster leurs actions et revendications aux évolutions du monde social, considèrent quant-à elles que la disparition politique du BP est une conséquence directe de certaines évolutions socio-structurelles. Elles conjecturent ce faisant que les transformations observées au sein du macrocosme social entraînent mécaniquement des transformations au sein du microcosme politique. L’historien René Steiner, dans une brochure consacrée à l’Allemagne d’après-guerre, estime ainsi que « la profonde transformation de la structure sociale du Land, consécutive à la modernisation et l’industrialisation massive que connut la Bavière d’après-guerre, fut à l’origine de la disparition politique du Bayernpartei ». Selon lui, « le parti de Baumgartner, qui s’était fait le défenseur des classes sociales en disparition, ne put résister à [l’]inéluctable évolution » que représentait l’industrialisation [Steiner, 1975 : 146]. Le politiste Werner Kaltefleiter, dans son ouvrage intitulé Wirtschaft und Politik in Deutschland, estime pour sa part que « les succès du Bayernpartei, malgré tous les appels au sentiment national bavarois, ne peuvent être expliqués qu’à partir de la situation générale, économique et politique, des environs de l’année 1949 » [Kaltefleiter, 1966 : 130], et donc que l’étiolement du parti régionaliste doit être mis en relation avec l’amélioration de la situation économique consécutive au Wirtschaftswunder. Le BP, qui réussit dans un premier temps à capter la « protestation sociale » en usant d’un discours national-particulariste
, connut logiquement un grand succès dans les circonscriptions comptant un grand nombre de réfugiés originaires des territoires orientaux, étant donné que « l’accueil des expulsés détériora […] la situation économique des autochtones » [Kaltefleiter, 1966 : 131]. L’intégration socio-économique des nouveaux venus alla cependant de pair avec le miracle économique allemand, et donc avec le déclin du BP.

Les arguments « semi-complotistes », avancés par des auteurs qui ne prennent pour leur part aucunement en compte l’influence des déterminants sociaux-structurels, et qui tendent à négliger les erreurs éventuellement commises par le parti lui-même, sont enfin basés sur l’idée selon laquelle la disparition politico-électorale du BP serait la conséquence d’une cabale politique menée, par des moyens institutionnels ou non, à son encontre. Christian Knauer, pour qui « le paysage politico-partisan de l’Allemagne, et donc également de l’Etat libre de Bavière, ne s’est pas constamment transformé depuis 1945 sous le seul effet du comportement des électeurs, mais fut [également] en grande partie influencé par la législation électorale votée par les partis dominants » [Knauer, 1978, I], considère ainsi que le BP, comme les autres petits partis régionaux que connut l’Allemagne d’après-guerre, fut avant tout victime du droit électoral qu’édictèrent les grands partis dans le but d’imposer le bipartisme, et par-là même de garantir dans le temps leur suprématie. Max Zierl et Sigi E. Fuhry, dans la brochure qu’il firent paraître à l’occasion du cinquantième anniversaire du parti, rapportent  quant-à eux le déclin du BP à tout un ensemble d’intrigues contre lesquelles le parti n’eut pas les moyens de réagir : les intrigues du gouvernement militaire américain, qui n’accorda que très tardivement la Landeslizenz à la formation régionaliste, celles de l’Eglise catholique, qui prit parti pour les chrétiens-sociaux, mais aussi et surtout celles de la CSU, qui mit en œuvre une véritable « campagne de destruction » [Zierl, 1996 : 57] à l’égard du BP, notamment par le biais du « complot » de l’Affaire des casinos
.


Le postulat que nous émettons ex ante est que ces types d’explication, tout comme les rapports de causalité qui les sous-tendent, sont beaucoup trop simples, pour ne pas dire simplistes. Relevant du sens commun, elles cèdent en effet à trois travers caractéristiques de l’analyse spontanée en sciences sociales : 

1) la « monofactorialisation », consistant dans sa version absolue à réduire une pluralité de déterminants explicatifs à une seule et unique cause, et revenant dans sa version modérée à postuler la prééminence d’un facteur causal sur plusieurs autres déterminants annexes dont les effets viennent seulement renforcer ceux induits par le facteur principal. Dans l’un ou l’autre cas, les auteurs concernés renoncent à mettre en évidence, à partir de la complexité du monde social, le rôle joué respectivement par une pluralité de variables, et cèdent à ce que Léo Hamon appelle l’« illusion du trait dominant » [Hamon, 1970 : 41] ; 

2) le rétrospectivisme linéariste, impliquant de tirer mécaniquement un trait droit entre les faits observés et les causes premières supposées d’un phénomène en ignorant tout aspect erratique et incertain. En adoptant une telle perspective, les auteurs précités sont amenés à penser le processus de disparition du BP à partir de l’identification d’un facteur causal déployant fatalement ses effets de manière linéaire, ce qui revient à postuler, dans une optique néo-vitaliste, que ce facteur agit de manière durable et uniforme. Ils n’envisagent par ailleurs aucunement le fait selon lequel le déclin continu et régulier du BP puisse être la conséquence d’une conjonction d’évolutions elles-mêmes plus irrégulières. 

3) l’absolue exogénéisation des facteurs causaux, étroitement liée à une optique holiste ame-nant ceux qui y souscrivent à perdre de vue que les évolutions affectant une institution sociale peuvent provenir de sa propre inadéquation à réagir face aux déterminants extérieurs qui s’imposent à elle. De la sorte, si des facteurs exogènes peuvent contribuer à expliquer l’étiolement politico-électoral du BP, il ne faut pas oublier pour autant de prendre en considération les erreurs que le parti, co-acteur de sa destinée, put faire au sein de l’espace socio-politique dans lequel il était inséré lorsqu’il s’efforça de disputer à ses concurrents le droit de procéder à l’« allocation autoritaire des valeurs ». Comme le remarquent Lieven De Winter et Henri Türsan en parlant des formations qu’ils qualifient d’« ethno-régionalistes », les  partis sont de fait « à la fois des variables dépendantes influencées par leur environne-ment et des forces institutionnelles indépendantes affectant le développement politique » [De Winter, Türsan, 1998 : 161].  

Aussi, par opposition au rétrospectivisme monocausal et exogénéisant des explications précédentes, nous postulons que la disparition politique du Bayernpartei est le fruit d’un processus social complexe traduisant l’existence de multiples facteurs causaux aussi bien endogènes qu’exogènes, processus erratique et à l’issue incertaine qui ne peut être sérieusement appréhendé de manière finaliste. Par conséquent, et pour le dire autrement, nous postulons que le BP aurait fort bien pu connaître une destinée politique florissante, et se substituer à une CSU qui, comme le reconnaît lui-même Alf Mintzel, faillit imploser en 1948 du fait de ses dissensions internes [Mintzel, 1983 : 396 et 400].  

Contrairement aux tenants des approches primo-fatalistes et socio-mécanistes, nous émettons ainsi l’hypothèse que le déclin du BP est le résultat d’une évolution quasi-accidentelle dont on ne pouvait prévoir l’issue à l’avance à partir de l’identification d’un (unique) prime indice d’ordre politico-partisan ou social, et que cette évolution ne peut être par conséquent analysée de manière heuristique que si l’on s’écarte de ce que Norbert Elias a appelé une « théorie objective de l’évolution de la société » [Elias, 1991 : 231]
. Ce faisant, nous n’adhérons pas pour autant à une approche purement accidentaliste. Une telle approche, sous-tendue par une perspective individualiste du point de vue méthodologique, donne en effet une bien trop grande importance à l’impact des actions mises en œuvre par les individus ou groupes d’individus, et tend à négliger les phénomènes de structure. Les entités individuelles et collectives n’ont de fait pas une pleine marge de manœuvre, et mettent en œuvre des actions dont l’impact peut être atténué, voire même annulé, par des déterminants structurels. Nous nous opposons de la sorte également aux tenants des approches semi-complotistes, qui, bien qu’en soulignant le caractère relativement contingent des intrigues orchestrées contre le BP, sont amenés à tirer mécaniquement un trait droit entre ces intrigues et la disparition politique du parti. 

Le fait de remettre en question les explications socio-mécanistes, qui sont sans doute les plus nombreuses avancées dans le cas du BP, nous invite notamment à ne pas considérer le déplacement des rapports de force s’étant opéré au sein du (sous-)champ politique bavarois dans les années cinquante et soixante comme le simple reflet des évolutions ayant affecté la structure socio-économique du Freistaat. En effet, ce serait non seulement rapporter unilatéralement le déclin du BP à des déterminants sociétaux externes élevés au rang de facteurs explicatifs suprêmes, mais aussi admettre son caractère pleinement prévisible, puisqu’il est permis de considérer que le processus d’industrialisation et de modernisation économique que connut la Bavière après la guerre, et qui débuta avant cette dernière, était envisageable ex ante. Pour se prémunir d’une telle analyse, il convient, dans la continuité de Pierre Bourdieu, de considérer que le champ politique bavarois est un « microcosme » relativement autonome du « macrocosme » social [Bourdieu, 1981 ; Bourdieu, 2000], car l’on prend alors conscience du fait que les partis politiques, dans la compétition qu’ils se livrent pour l’obtention du droit à parler au nom d’une partie ou de la totalité des profanes, ont un succès et une destinée qui dépendent en partie des caractéristiques propres au champ politique dans lequel ils sont insérés, et notamment de la nature et aptitude à la lutte de leurs concurrents. Pour saisir le déclin du BP, il s’agit dès lors de ne pas uniquement considérer le champ politique bavarois comme un réceptacle de déterminants exogènes, mais aussi de voir en quoi la modification des conditions concurrentielles propres à ce champ (via une transformation des paramètres d’affrontement par réforme du droit électoral, une sortie du jeu de certains compétiteurs, ou encore un renforcement de la capacité de lutte de certains autres – pouvant alors se permettre de mettre en œuvre des cabales politiques contre leurs ennemis) ont pu nuire électoralement au parti autonomiste bavarois. Cela revient à ouvrir la « boîte noire » que constitue le sous-champ politique du Freistaat sud-allemand, et à prendre ainsi en considération les bouleversements – imprévisibles ex ante – des luttes et conditions de lutte régissant les rapports entre les différentes formations partisanes et leurs représentants. De même, l’analyse sera plus fine si l’on ouvre et interroge une seconde « boîte noire », en l’occurence celle que constitue en soi le parti régionaliste bavarois, lequel, de manière assez fallacieuse, est souvent appréhendé sous la forme d’une entité supra-individuelle dotée de volition et agissant comme un seul homme. On pourra dès lors déterminer en quoi sa structure organisationnelle, l’indolence de sa direction, et les conflits entre courants concurrents s’opérant en son sein ont pu affecter sa capacité à défendre ou améliorer sa position au sein du système de partis bavarois.

Notre approche, qui, en resserrant graduellement la focale d’analyse, délaissera progressivement une perspective macro-analytique au profit d’une étude plus microscopique des relations interfactionnelles existant au sein du parti, commencera par examiner l’impact sur le sort du BP de la stabilisation des rapports de force inter- et intra-nationaux, et donc de la fossilisation des contraintes structurelles externes définissant en Bavière l’ordre du méta-politique. Il apparaît en effet que la clôture des débats constitutionnels et territoriaux fondamentaux, imposée par le contexte international de guerre froide, fut rapidement préjudiciable au Bayernpartei, qui, en tant que formation autonomiste, voire séparatiste, prétendait remettre en cause ce qui était devenu temporairement intangible, à savoir la politie
 ouest-allemande. Nous évaluerons par la suite l’impact des évolutions socio-structurelles sur l’étiolement électoral progressif du BP, et ce en indiquant en quoi les interprétations socio-mécanistes peuvent se révéler pertinentes si elles sont réinsérées dans une explication multifactorielle plus globale, et si elle laisse place à une lecture dialectique des relations entre système politique et système social global. Nous examinerons ensuite le rôle joué par la transformation des conditions de lutte propres au sous-champ politique bavarois de l’après-guerre, notamment du fait de la modification des règles du jeu électoral au niveau fédéral, de l’accroissement de la capacité de lutte politique de la CSU – en crise à la fin des années 40 et au début des années 50 –, et de la transformation de la structure de l’offre électorale consécutive à la progressive sortie de jeu des stato-nationalistes centralistes. Enfin, nous analyserons les erreurs commises par le parti lui-même en matière de stratégie électorale et de choix organisationnel. Dans ce dernier cas, sera notamment mis en évidence le contrecoup négatif du mode d’organisation interne du BP, ainsi que de ses conséquences directes en termes de gestion des différents intra-partisans et de lisibilité de la pratique parlementaire. 

Délimitation temporelle

La délimitation temporelle que nous adoptons correspond aux vingt années séparant le succès du Bayernpartei aux élections fédérales d’août 1949 de son cuisant revers au scrutin de septembre 1969. 

L’année 1969 nous paraît constituer une césure appropriée dans la mesure où elle correspond à la date à laquelle furent organisées les dernières élections législatives fédérales auxquelles prit part le BP avant son relatif renouveau à la fin des années 80, élections à l’issue desquelles le parti régionaliste obtint pour la première fois un score inférieur à la barre symbolique d’un pour cent des voix. L’année 1969, qui marque pour Manfred Rowold « la perte complète de résonance politique » du parti [Rowold, 1974 : 332], constitue de surcroît un tournant politique fondamental à l’échelle de la République fédérale, puisque cette année-là fut marquée par l’adoption de la première grande réforme du fédéralisme allemand, et par l’accès de Willy Brandt à la tête d’un gouvernement de coalition unissant sociaux-démocrates et libéraux (et obligeant de ce fait la CDU et la CSU à siéger pour la première fois sur les bancs de l’opposition depuis l’élection du premier Bundestag). Enfin, 1969 apparaît comme une coupure méthodologiquement nécessaire, car les fusions de communes opérées en Bavière à partir de 1970, ainsi que la réforme du découpage des districts cantonaux et régionaux de 1972
, ne nous permettent pas d’opérer des comparaisons statistiques pertinentes entre des données produites avant et après ces modifications territoriales. 1969 constitue donc la borne temporelle supérieure la plus élevée qui puisse être retenue pour qui veut étudier l’évolution du BP sur une longue période, et non uniquement sur la période 1946-1957 qui a souvent été retenue jusque-là. 

Notons que l’année 1966 aurait également pu constituer une césure idoine, étant donné qu’elle représente une année charnière pour le BP. La formation autonomiste subit en effet cette année-là une cinglante défaite aux élections communales du mois de mars
, puis une déroute aux élections législatives d’Etat du mois de novembre, à l’issue desquelles elle fut exclue définitivement de la diète bavaroise. Helmut Kalkbrenner, qui fut élu en mai à la tête du parti, en remplacement de Robert Wehgartner, eut par ailleurs pour tâche d’assurer le rattachement au BP du Niederbayerischer Bauern- und Mittelstandsbund (NBM), formation dissidente créée quatre ans plus tôt sous la direction de l’ancien député fédéral Ludwig Volkholz
. Nous avons néanmoins préférer retenir l’année 1969, dans la mesure où elle permet de définir un espace temporel nous amenant à exposer des données inédites sur la vie du BP (et du BSP) à la fin des années 60, et dans la mesure où certaines de nos démonstrations s’insèrent plus aisément dans l’espace temporel 1949-1969 (comme par exemple celles portant sur les évolutions socio-structurelles).

Données collectées permettant d’étayer la réflexion

Afin de vérifier si notre mode de raisonnement apporte une plus-value heuristique par rapport aux réflexions des auteurs précédemment cités, nous avons récolté, lors d’un travail de terrain réalisé sur deux années, des données se rapportant principalement aux quatre ensembles thématiques suivants : 

1) les contraintes structurelles externes procédant des rapports géopolitiques et des choix constitu-tionnels, ainsi que leurs implications en terme de structuration partisane ; 

2) les grandes évolutions socio-structurelles ayant marqué la Bavière des années cinquante et soixante ; 

3) les luttes et conditions de lutte caractéristiques du sous-système de partis bavarois des deux premières décennies d’après-guerre ; 

4) les rapports de force, modes de fonctionnement et caractéristiques organisationnelles du BP. 

Le croisement des sources étant toujours recommandé afin de compléter ou vérifier les informations recueillies au moyen d’un quelconque procédé d’exploration, et ce notamment lorsque le sujet qu’elles doivent permettre de traiter a une dimension historique [Guibert, Jumel, 2000 : 21-47], nous nous sommes efforcés de récolter des matériaux diversifiés pour chacun des grands ensembles thématiques précédents : 

- documents archivistiques : dépouillement partiel des anciens documents du parti stockés aux Archives d’Etat bavaroises [BayStA : Sammlung Bayernpartei ; ND/E 117 Druckschriften Bayernpartei] et à l’Institut d’Histoire Contemporaine de Munich [IfZ : ED 719 Bestand Bayernpartei]. D’une richesse toute particulière, ces archives contiennent les différents programmes et statuts du BP, de nombreuses communications internes, des lettres échangées entre cadres, des coupures de journaux traitant de la formation régionaliste, ainsi que des rapports relatifs à l’activité des différentes sections et des organisations parallèles au parti (groupes de travail, organisation de jeunesse,…). Dépouillement parallèle, dans les deux mêmes institutions précitées, de segments d’archives contenant des documents relatifs au BP, à ses stratégies ou aux groupements politiques qui lui donnèrent naissance : documents personnels de plusieurs anciens cadres du parti [BayStA : Nachlässe Benno Graf, Joseph Panholzer ; IfZ : Nachlässe Joseph Baumgartner], documents personnels de l’ancien ministre-président Wilhelm Hoegner [IfZ : Nachlässe Hoegner] et actes du gouvernement militaire américain [BayStA : Bestand OMGB (Office of Military Government for Bavaria), IfZ : Bestand OMGUS (Office of Military Government for Germany, United States)]. La difficulté majeure a ici consisté à trier l’imposante masse documentaire que renferme chaque fonds archivistique ;

- données statistiques : 1. statistique descriptive : recueil et exploitation des différentes productions statistiques du Bayerisches Statistisches Landesamt relatives aux élections fédérales, stato-régiona-les, cantonales et communales de la période 1949-1970. Exploration, dans ce cadre, des diverses séries de publications ayant émané de cette organisme : Beiträge zur Statistik Bayerns, Zeitschrift des Bayerischen Statistischen Landesamts, Bayern in Zahlen, Statistische Bereichte des Bayerischen Statistischen Landesamts, Statistik für Jedermann, Informationsdienst des Bayerischen Statistischen Landesamts. Lorsque cela s’est avéré nécessaire, mise en évidence de corrélations statistiques à partir des données collectées dans ces recueils (cf. supra). 2. statistique inférentielle : Dépouillement des anciens annuaires de sondages de l’Institut d’Allensbach, ainsi que de diverses publications thématiques réalisées par cet organisme sur la base d’enquêtes statistiques inférentielles. Extraction de sondages permettant notamment d’appuyer des hypothèses difficilement étayables par d’autres moyens, à l’instar de celles formulées sur l’évolution axiologique de la population bavaroise, ou sur l’influence des modes de scrutin sur les comportements électoraux.  

- articles de journaux et de magazines : 1. Recherche et sélection d’articles consacrés au BP ou à la vie politique bavaroise dans le principal journal d’information diffusé en Allemagne méridionale (Süddeutsche Zeitung), ainsi que dans quelques quotidiens localement diffusé en Bavière (Passauer Neue Presse, Mittelbayerische Zeitung, Straubinger Tagblatt). Recherche et sélection d’articles similaires dans les deux grands magazines d’information et d’exploration que sont Der Spiegel et Der Stern). Dans les différents cas, consultation de la presse à des dates importantes pour notre objet d’étude, et ce afin de ne point être absorbé, et découragé, par sa démesure. 2. Dépouillement partiel des différents numéros hebdomadaires du principal journal proche des formations stato-nationalistes des années 60 : le Deutsche National- und Soldaten-Zeitung. Sélection d’articles éclairant l’absolue hostilité de ces formations aux régionalistes bavarois, et permettant d’illustrer la validité de certaines hypothèses découlant du paradigme rokkanien des quatre clivages fondamentaux.  

- publications partisanes : 1. Dépouillement partiel des journaux et bulletins du parti disponibles à la bibliothèque d’Etat bavaroise (Bavaria, Bayerische Landeszeitung, (Der) Bayernruf, Bayerndienst, Freies Bayern, Rundbrief-Bayern-Partei). Dépouillement des brochures programmatiques publiées par le BP entre 1949 et 1954 (Weiß-blaue Hefte). 2. Recherche d’articles consacrés au BP et à la vie politique bavaroise dans des publications émanant d’autres partis (notamment dans le Sozialdemokratischer Presssedienst, dont les anciens numéros ont été entièrement numérisés).   

- témoignages oraux : réalisation d’entretiens semi-directifs avec quelques anciens membres du BP encore en vie, à la suite d’un fastidieux travail de prospection et de démarchage à distance. Entre-tiens venant s’ajoutant à ceux effectués durant la phase exploratoire de notre terrain, et ayant alors été effectué avec deux grands types d’acteurs : des responsables politiques trop jeunes pour avoir  directement vécu la transformation du système de partis bavarois dans les années 50 et 60, mais étant actuellement les gardiens du temple historique de leur parti (Hubert Dorn, actuel secrétaire général du Bayernpartei ; Wolfgang Höhn, secrétaire général de la section bavaroise du Zentrumspartei) ; des individus pouvant directement témoigner, de par leur âge, de la période considérée, et présentant de surcroît la particularité d’être des enfants de personnalités politiques phares de la vie politique bavaroise de l’après-guerre (Harald Hoegner, fils du ministre-président SPD du même nom ; Florian Besold, fils du troisième président du BP).  

- documents relatifs aux autres partis régionalistes de l’Allemagne fédérale d’après-guerre : recueil d’ouvrages, d’articles, d’écrits partisans et de documents non savants se rapportant, directement ou indirectement, à l’histoire des formations autonomistes du Schleswig méridional (Südschleswigscher Wählerverband), de Rhénanie (Rheinische Volkspartei / Rheinisch-Westfälische Volkspartei), d’Alémanie (Schwäbisch-Alemannische Volkspartei), de Basse-Saxe (Niedersächsische Landes-partei) et de Sarre (Saarländische Volkspartei). 

- retranscriptions de débats parlementaires : recherche et exploitation des débats parlementaires clés dans lesquels intervinrent respectivement, au Bundestag et au Landtag, les députés fédéraux et régionaux du BP. Présélection des débats grâce à l’usage raisonné de l’index nominum et de l’index materiae des recueils parlementaires. 

- mémoires d’étudiants consacrés au BP : recherche, grâce au portail électronique du Bibliotheks-Verbund Bayern et du moteur de recherche de l’Institut d’Histoire Contemporaine de Munich, des mémoires universitaires non-publiés traitant du Bayernpartei qui furent jadis soutenus au sein des universités bavaroises. Recueil et lecture des travaux trouvés par ce moyen.    

- littérature consacrée à l’histoire politique, économique et culturelle de la Bavière contemporaine : recueil et lecture d’ouvrages, le plus souvent en langue allemande, se rapportant à la vie politique, à l’évolution économique, ainsi qu’aux transformations socio-culturelles de la Bavière des années 50 et 60. Recueil et lectures d’articles similaires tirés de publications scientifiques spécialisées, comme Aus Politik und Zeitgeschichte et Geschichte und Gesellschaft. Recueil d’ouvrages et d’articles identiques sur l’Allemagne des années 50 et 60.

Une des difficultés est bien-sûr de croiser l’ensemble des sources précédentes, tant il est vrai que celles-ci livrent des informations de qualité et de pertinence inégales. Pour faciliter ce travail, nous nous sommes efforcés de soumettre les données que nous avons récoltées à un traitement approprié. Ainsi, le traitement des données qualitatives, que ce soit celles procédant de documents écrits ou des témoignages oraux, repose sur un décryptage permanent prenant en compte les trois niveaux généraux de discours : celui qui informe sur l’univers du locuteur et les expériences qui s’y inscrivent ; celui qui fait connaître son point de vue sur les choses et ses représentations ; celui enfin qui traduit sa manière de les raconter à autrui. Le traitement des données quantitatives non directement exploitables est quant-à lui passé par la mise en évidence de corrélations statistiques, en ne perdant bien sûr pas de vue qu’une relation d’interdépendance n’implique pas nécessairement une relation de cause à effet. Dans le cas des variables quantitatives, c’est-à-dire des variables qui s’expriment sous la forme de valeurs numériques, nous avons procédé, quand cela était nécessaire, au calcul du coefficient de corrélation linéaire de Bravais-Pearson. Dans le cas des variables qualitatives, c’est-à-dire des variables dont les modalités sont des attributs et des catégories ne pouvant être ordinairement mesurées à l’aide de nombre, ou encore dans le cas de variables rendues qualitatives, nous avons en revanche recouru, lorsque nous le jugions utile, au test du Khi2. 

Formulation synthétique des résultats

Lors de notre intervention, nous exposerons compendieusement les grandes conclusions auxquelles nous sommes parvenues en respectant le canevas suivant : 

I : L’effet des contraintes structurelles externes conditionnant l’ordre du méta-politique

1. Le contexte international et la restriction du champ conceptuel des possibles politiques ; 


2. La redéfinition des polities mittel-européennes et l’impossibilité de fait de toute confédération alpine ou danubienne ; 


3. L’affaiblissement des différents partis régionalistes ouest-allemands comme conséquence de la clôture des discussions constitutionnelles et territoriales fondamentales. 

II : L’impact des évolutions socio-structurelles 


1. Le processus d’industrialisation/urbanisation et la disparition corollaire du monde rural traditionnel ;


2. L’intégration socio-économique des réfugiés originaires des territoires d’Europe centrale et orientale ;


3. L’accroissement de la mobilité géographique et la disparition de la figure du natif.

III : Les répercussions de la modification des conditions de lutte prévalant au sein du sous-champ politique bavarois


1. L’évolution des règles encadrant le combat électoral ;


2. Le renforcement des capacités de lutte de la CSU après le règlement de la crise originelle du parti ;


3. La disparition du jeu politique des partis stato-nationalistes centralistes. 

IV : La responsabilité du parti lui-même dans l’affaiblissement de sa capacité à défendre sa position au sein du champ politique


1. Une organisation interne dysfonctionnelle ;


2. Une direction faible et indolente ;

3. Des dissidences et scissions à répétition : le BP comme parti incessamment divisé.
Une attention particulière accordée aux contraintes externes conditionnant de manière surplombante ce qui relève ou non, à l’échelle du Freistaat bavarois, de l’ordre de la méta-politique (c’est-à-dire de l’ordre de ce qui est non-négociable dans le cadre du débat politique ordinaire), nous indique que la stabilisation des rapports de force internationaux dans le cadre de la guerre froide, et l’état de fait qu’a représenté la redéfinition de l’ensemble des polities mittel-européennes dans l’immédiat après-guerre, se sont accompagnées en Allemagne fédérale d’une progressive clôture des discussions constitutionnelles et territoriales fondamentales, et par voie de conséquence d’une décrédibilisation politique de l’ensemble des formations régionalistes prétendant redéfinir les cadres de la « communauté politique » ouest-allemande, au sens eastonien du terme. Ces formations connurent dès lors trois types de destinée : 1/ réalignement politique (ex. Niedersächsische Landespartei) ; 2/ disparition auto-consentie (ex. Rheinisch-Westfälische Volkspartei) ; 3/ affaiblissement lent et continu (ex. Südschleswigscher Wählerverband). L’étiolement politique du BP doit donc être appréhendé dans le cadre d’une perte d’acuité généralisée, dans la RFA des premières décennies, du clivage territorial centre/périphérie, et non à partir de seules considérations centrées sur la Bavière. Dans ce cadre, comme le souligne Manfred Rowold, « la véritable cause de son déclin devrait être vue dans son but central visé, perçu de plus en plus clairement comme illusoire d’élection en élection » [Rowold, 1974, 335]. Une Bavière indépendante, ou partie prenante d’un fédération sud-allemande ou danubienne telle que rêvée un temps par les Alliés anglo-américains, parut progressive-ment irréalisable, ce qui affecta les performances électorales d’un BP qui avait pourtant largement délaissé ses revendications indépendantistes au profit de suppliques au mieux autonomistes.  


Nos explorations nous révèlent par ailleurs que le processus d’industrialisation et d’urbanisation, l’intégration socio-économique réussie des réfugiés germanophones originaires des territoires de l’Est, de même que l’intensification du redéploiement géographique courant des populations, ont constitué trois grandes évolutions socio-structurelles préjudiciables au succès politique du Bayernpartei. Ces trois évolutions n’entraînèrent cependant un affaiblissement de la formation autonomiste bavaroise qu’en vertu du monolithisme programmatique et de la stabilité de la base socio-électorale de cette dernière. De la sorte, si les transformations socio-structurelles que connut la Bavière de l’après-guerre eurent bien un impact sur l’évolution des rapports de force au sein du sous-champ politique du Freistaat, elles n’eurent véritablement d’effets négatifs sur les résultats électoraux du BP que dans la mesure où celui-ci fut dans l’incapacité de les prendre en compte, et donc de diversifier ses thématiques et offres politiques afin d’élargir le nombre de ses soutiens. Les données statistiques disponibles montrent à ce sujet que le Bayernpartei resta dans les années cinquante et soixante ce qu’il était déjà en 1948, à savoir un parti traditionaliste de défense des natifs bavarois catholiques exerçant une activité indépendante en milieu rural. La CSU, dont l’électorat possédait, à ses débuts, des caractéristiques sociologiques très proches de celles du BP, sut au contraire prendre la mesure des évolutions structurelles et s’adresser à de nouvelles catégories d’électeurs comme les employés, fonctionnaires et ouvriers qualifiés. Considérant les réfugiés d’Europe centrale et orientale comme des citoyens à part entière dont la pleine intégration relevait du devoir d’Etat, et voyant par ailleurs dans le processus d’industrialisation une promesse de prospérité économique durable, la formation chrétienne-sociale, loin de dépérir, devint progressivement hégémonique en se profilant comme « le parti de la modernisation de la Bavière » [Mintzel, 1977 : 173 et sq. ; Mintzel, 1983 : 395]. Ainsi ne doit-on pas considérer les partis comme de simples entités mues par des déterminants sociétaux externes s’imposant à eux en vertu d’une puissance impérative et coercitive, mais comme des « agents » collectifs capables d’influer sur leur propre succès électoral et politique. 

Nos recherches nous indiquent par ailleurs que l’évolution des conditions de lutte propres au sous-champ politique bavarois eut un rôle au moins aussi important sur le déclin politico-électoral du BP que les grandes mutations structurelles qui affectèrent la société du Freistaat. La modification du droit électoral fédéral en faveur des grandes formations politiques (à laquelle le BP tenta de s’opposer en 1956 en saisissant avec le Gesamtdeutsche Volkspartei la Cour constitutionnelle de Karlsruhe), le renforcement de la capacité de lutte de la CSU après le dépassement de ses conflits internes et l’obtention du soutien durable de l’Eglise catholique et du BBV, ainsi que la disparition politique des stato-nationalistes centralistes demandant la réinstauration d’un Etat allemand fort et unitaire constituèrent autant d’évolutions préjudiciables électoralement au parti régionaliste bavarois. Dès lors, pour rendre compte de la disparition politique de ce dernier, il ne convient pas uniquement, comme le fait René Steiner, de prendre en considération les facteurs sociétaux exogènes influant sur le système politique, mais aussi de scruter l’espace que constitue le champ de lutte partisan afin de voir en quoi les facteurs et paramètres spécifiques à celui-ci ont pu, de manière endogène, contribuer au déclin du BP. 

L’examen des archives du parti nous suggère de surcroît que l’organisation et les rapports de force internes à celui-ci ont nettement affecté sa capacité à défendre sa position au sein du sous-champ politique bavarois. Accordant une grande importance au débat démocratique interne, et consacrant une relative autonomie des différents échelons du parti les uns par rapport aux autres, la structure organisationnelle décentralisée et multi-niveaux dont se dota le BP (du fait de la multiplicité des courants constituant le Bayerische Bewegung qu’il prétendait incarner) eut un impact certain sur sa capacité à disputer aux autres formations politiques le droit de procéder à l’« allocation autoritaire des valeurs ». Basé sur une logique ascendante « bottom-up », le mode d’organisation du parti facilita l’essor et la persistance de luttes de courants se rapportant notamment à la position à adopter vis-à-vis de la CSU, luttes qui furent à l’origine d’un affaiblissement réputationnel électoralement néfaste. Ayant débouché à plusieurs reprises sur des dissidences et des scissions – synonymes de départs de cadres et de pertes de financements –, ces luttes de factions eurent pour effet de rendre inintelligible la pratique parlementaire du BP. Les députés de ce dernier, respectant plus une « discipline de courant » qu’une discipline de parti, firent cause commune tantôt avec le SPD, tantôt avec la CDU/CSU, de sorte qu’ils ne furent guère en mesure de fournir à leur électorat les repères de lisibilité essentiels à l’émergence d’une identification partisane durable. Les luttes internes, certes inévitables dans un système politique prioritairement structuré autour du clivage possédants/travailleurs, mais dont la singulière virulence fut essentiellement due aux règles de fonctionnement adoptées par le parti, empêchèrent ainsi le BP de jouer efficacement son rôle de parti d’opposition, voire de gouvernement, ce qui lui ôta par suite le soutien de nombreux électeurs.
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L’avortement du parti de l’agriculture

dans la France des années 1860 : les leçons d’un échec

Le 5 septembre 1868, Louis Hervé, fondateur de la Gazette des campagnes qu’il avait jusqu’ici consacrée à « l’éducation du citoyen rural », « du bon cultivateur et de l’intelligent propriétaire »
, annonce dans ses colonnes la constitution d’un « parti de l’agriculture »
. Alors saluée par la presse agricole, l’initiative essuie bientôt de nombreuses critiques, y compris de la part de ceux qui l’avaient d’abord favorablement accueillie, avant que les élections législatives de mai 1869 n’en démontrent l’insuccès. 

C’est ce qui explique sans doute le peu d’intérêt que lui ont porté les chercheurs. Tentative avortée, le parti de l’agriculture a laissé peu de traces. Il avait de toute façon peu d’atouts pour accéder au statut d’objet d’étude : fruit d’une époque généralement considérée comme celle des « proto‑partis », il avait été conçu par des hommes de droite réputés réfractaires à l’organisation partisane et visait à encadrer un électorat rural qui intéresse plus souvent les historiens que les politistes, plus attentifs au mouvement ouvrier. L’état des recherches sur le phénomène partisan n’invitait-il pas d’ailleurs à classer le dossier sans plus d’analyse comme un exemple parmi tant d’autres de la faiblesse des partis politiques français ?

L’échec du parti de l’agriculture est pourtant riche d’enseignements. Si l’on renonce à toute perspective téléologique, il faut reconnaître que ses chances de réussite étaient nombreuses. Au moment où la libéralisation relative du régime de Napoléon III permettait à la plupart des forces politiques d’approfondir leurs efforts de structuration, les élites rurales disposaient en effet de réels atouts pour convertir en pouvoir politique l’influence économique et sociale qu’elles pensaient avoir sur l’électorat paysan alors ultra-majoritaire. Mais elles échouent cependant, et l’explication avancée par leurs contemporains, qui dénoncent « l’esprit de parti » dont elles auraient fait preuve, ne saurait suffire à rendre compte de leur déconvenue. L’avortement du parti de l’agriculture permet ainsi de réinterroger à partir d’un cas concret la méfiance française à l’égard des partis, trop souvent passée du discours des acteurs à celui des chercheurs sans avoir été confrontée aux configurations sociales et politiques dans lesquelles elle est invoquée.

Il n’est donc pas question d’opposer ici les représentations que les individus se faisaient des partis et leurs pratiques politiques, mais de les étudier ensemble, dans leur interdépendance. La période historique envisagée impose en outre de ne pas distinguer trop nettement le « parti-tendance » du « parti‑organisation » : les années 1860 représentent en effet une période charnière, où les acteurs politiques cherchent justement à organiser les opinions qui se partagent l’échiquier politique, à donner en somme une « organisation » à leur « tendance » politique
.

C’est dans cette perspective qu’on a analysé les divers documents qui témoignent de la courte vie du parti agricole. La rareté des sources, peu surprenante lorsqu’il s’agit de faire l’histoire d’un échec, a conduit à centrer l’enquête sur les débats suscités par la constitution du parti de l’agriculture dans la presse agricole – la Gazette des campagnes, bien sûr, qui devient pendant quelques mois la tribune du nouveau parti, et les deux revues principales du mouvement rural, le Journal d’agriculture pratique dirigé par Edouard Lecouteux, et le Journal de l’agriculture tenu par Jean-Augustin Barral après son départ du Journal d’agriculture pratique. Mais parce que les discours ne prennent sens que replacés dans le contexte de leur production, on les a rapprochés des rapports de force qui caractérisaient alors le monde rural et l’arène politique où Louis Hervé prétendait faire entrer l’agriculture. Il a ainsi été possible de mieux comprendre l’entreprise de Louis Hervé comme les critiques que lui ont adressées ses contemporains. A la fois ancrée dans la culture politique française et martelée sans cesse dans les campagnes électorales, leur réticence à l’égard des partis mérite d’être reconsidérée sous l’angle des instrumentalisations politiques dont elle peut faire l’objet.

I. La constitution du parti de l’agriculture
Représenter les campagnes

Comme le rappelle incidemment un article du Correspondant du 10 janvier 1869
, la fondation par Louis Hervé du parti de l’agriculture repose sur l’idée selon laquelle les campagnes seraient insuffisamment représentées dans les institutions publiques relativement à l’importance de leur population et de leur contribution aux finances publiques. Le constat a de quoi étonner. L’instauration du suffrage universel masculin en 1848 semble au contraire avoir donné aux ruraux, qui constituent plus de 60% de l’électorat français, un rôle prépondérant dans les destinées politiques du pays. Ne forment-ils pas l’assise sociale du Second Empire ? Dans les années 1860, l’opposition républicaine et libérale ne cesse d’ailleurs de dénoncer la « campagnocratie »
 mise en place par l’administration impériale qui, tout en libéralisant peu à peu les élections, n’hésite pas à redéfinir régulièrement les circonscriptions électorales pour noyer les suffrages urbains peu sûrs dans les votes ruraux si favorables à l’« Empereur des paysans ». Mais pour Louis Hervé, le poids électoral des habitants des campagnes ne suffit pas à leur assurer une « représentation sérieuse », parce qu’ainsi leurs suffrages, loin de dominer les votes urbains, seraient au contraire soumis à l’influence des villes : 

« M. Thiers a justement critiqué, suivant nous, la vicieuse distribution des collèges électoraux qui amalgame les cantons ruraux avec des villes ou avec des fractions de grandes villes. Mais, contrairement à l’avis de M. Thiers, qui reproche à ce système de noyer le vote des citadins dans celui des campagnes, nous lui reprochons, nous, d’annuler toute action, toute initiative de la part des électeurs ruraux. En effet, lors même que ceux-ci sont les plus nombreux, ils n’ont pas comme les électeurs des villes les facilités de concert et d’entente que donne la vie citadine. Ce mariage contre nature, imposé aux campagnes par la politique du gouvernement, est au fond très impolitique et n’aboutit qu’à effacer les campagnes dans les élections, et à les traîner à la remorque, ou des candidatures agréables imposées par les préfets, ou à celles des comités d’opposition dans les grandes villes. »
 

La critique, ici rapportée aux manœuvres électorales du régime impérial, n’est en fait pas nouvelle. Elle a été formulée dès l’instauration du suffrage universel masculin, au début de la Seconde République. A droite comme à gauche, on s’était alors inquiété, non sans arrière-pensées électorales, de l’incapacité des électeurs ruraux à peser non pas dans l’élection, où ils étaient de toute façon majoritaires, mais en amont, dans la désignation des candidats, laissée la plupart du temps aux comités électoraux librement constitués dans les villes. La représentation des campagnes paraissait ainsi doublement faussée, d’une part parce que les électeurs ruraux n’avaient pas de prise sur la définition de l’offre politique, d’autre part parce que cette offre politique était considérée comme indifférente au monde rural, quelle que soit la conception – descriptive ou symbolique
 – de la représentation retenue : sociologiquement, les candidats semblaient, en partie à tort, trop rarement issus des campagnes
, et ils étaient en outre accusés de ne pas tenir compte des besoins et des aspirations des ruraux.

A l’époque, la solution partisane n’avait cependant pas été explicitement évoquée, du moins pas à ma connaissance, et n’avait pas en tout cas fait l’objet de réalisation concrète. Pour remédier au problème, les uns en appelaient à réformer les pratiques. Des radicaux comme George Sand ou Hippolyte Carnot avaient ainsi invité les comités électoraux républicains à susciter des candidatures paysannes, où les habitants des campagnes puissent se reconnaître. Un certain nombre de notables ruraux, souvent acquis au parti de l’Ordre, avaient quant à eux prôné la formation de comités électoraux émanant des électeurs ruraux, dont ils espéraient prendre la tête, et qui seraient chargés d’établir la liste des candidats susceptibles de défendre les intérêts des campagnes. D’autres, plus nombreux, plaçaient leurs espoirs dans l’« organisation » du suffrage universel. Pour les conservateurs par exemple, l’adoption du suffrage indirect devait permettre une meilleure représentation des citoyens ruraux, en les amenant à voter pour des grands électeurs qu’ils connaissaient et qui sauraient ensuite choisir les candidats les plus aptes à représenter les campagnes. Là encore, la proposition n’était pas désintéressée : il s’agissait de favoriser les notables des villages et des bourgs au détriment de la bourgeoisie républicaine des villes
.

Après le coup d’Etat de 1851 et l’instauration du Second Empire en 1852, qui font passer au second plan les interrogations sur la représentation, la question ressurgit dans les années 1860 chez les élites agricoles. Souvent issues du légitimisme mais pas seulement, ces dernières avaient jusqu’ici renoncé pour la plupart aux affaires politiques pour s’investir dans l’exploitation de leurs domaines et/ou dans la science agronomique. Elles ont formé un réseau de sociabilité relativement dense, soutenu par des journaux et des revues spécialisées dans les questions agricoles, encadré par des sociétés savantes, des comices et des établissements d’enseignement agricole, et ponctué par un certain nombre d’événements tels les concours agricoles ou les expositions nationales ou universelles. Avec la mise en place de l’Empire libéral, ces anciens notables et nouvelles élites scientifiques sont nombreux sinon à renouer avec les ambitions politiques qui avaient pu animer certains d’entre eux dans les années 1840, du moins à tenter de retrouver un rôle politique à l’échelon local voire national
. Et c’est à cette occasion qu’ils agitent à nouveau la question de la représentation des campagnes, convaincus qu’ils en sont eux-mêmes les porte-parole naturels. Le vieux leitmotiv du désintérêt des pouvoirs publics à l’égard de l’agriculture revient à l’ordre du jour et fonde l’appel à voter pour « des hommes spéciaux », « dont la haute autorité en matières agricoles »
 est garantie par leur appartenance aux « notabilités agricoles »
. « C’est par eux, affirme ainsi le fils de Barral, que les intérêts agricoles seraient les mieux défendus »
, c’est par eux que les campagnes trouveraient enfin leur place dans les institutions car ils sont « les seuls, renchérit Louis Hervé, qui les représenteraient convenablement »
.
Un parti agrarien
On reconnaît là les fondamentaux du discours agrarien. La diversité et les divisions du monde rural sont occultées, et les intérêts des populations qui résident dans les campagnes identifiés à ceux de « l’Agriculture ». Cette dernière est en effet érigée au rang de science pratique unifiée, que seuls les gros exploitants et les agronomes sont susceptibles de comprendre et de défendre. Emancipés des féodalités anciennes, les habitants des campagnes retrouvent ainsi leurs « guides naturels », désignés non plus par la naissance mais par la compétence
.

Mais si Louis Hervé partage ces conceptions agrariennes avec ses confrères du Journal d’agriculture pratique et du Journal de l’agriculture, il est en revanche le premier à évoquer l’idée de créer un parti qui les incarne et les promeuve. Les rares informations dont nous disposons sur le publiciste suggèrent qu’il s’agissait pour lui de reprendre la tête du mouvement rural après avoir été quelque peu éclipsé par l’ambitieux Edouard Lecouteux. Au début des années 1860, il avait en effet pu croire que son opposition virulente au libre-échange, qui lui avait d’ailleurs valu d’être inquiété par les autorités
, lui permettrait de devenir le chef de file des « agriculteurs ». Mais en quelques années, Lecouteux s’était imposé dans le monde agricole comme une figure incontournable, prenant en 1866 la direction du Journal d’agriculture pratique et fondant l’année suivante la Société des agriculteurs de France, vouée à un brillant avenir. Avec la constitution d’un grand parti de l’agriculture, qui avait pour objectif de fédérer et diriger les initiatives du mouvement rural, Louis Hervé pouvait espérer le supplanter.
Le projet de Louis Hervé diffère peu des partis tels qu’on les connaît à l’époque, sous un régime globalement hostile aux associations ou réunions politiques. Soutenu par un journal, la Gazette des campagnes, destiné à en diffuser le programme et les mots d’ordre, il prétendait transformer le mouvement rural, qui avait jusqu’ici limité son champ d’action aux questions économiques, en force politique capable de faire élire ses députés au Corps législatif, à l’aide de comités électoraux et sous la direction d’un chef charismatique. 

A la veille des élections de 1869, le contexte semblait en effet favorable. Depuis le début des années 1860, le relâchement des pressions administratives, sur les élections
 comme sur la presse
, encourage les élites agricoles à s’aventurer sur le terrain politique qu’elles s’étaient jusqu’ici bien gardées d’approcher. En 1862, la Gazette des campagnes, alors dirigée par l’Abbé Mullois, renonce ainsi à l’exemption du timbre et du cautionnement dont bénéficient à l’époque les publications agricoles qui s’engagent à ne pas traiter des questions politiques : rebaptisée Courrier universel, la revue est autorisée au mois de mai à « parler des choses de la politique et de l’économie sociale »
. En février 1867, le Journal d’agriculture pratique décide à son tour de subir le timbre et le cautionnement. Avec la loi du 11 mai 1868, qui supprime l’autorisation préalable en matière de presse au profit de la simple déclaration préalable, d’autres suivent, et en particulier la Gazette des campagnes, que Louis Hervé a refondée en 1864. 

L’enquête agricole lancée en 1866, alors même que l’agriculture connaît des difficultés économiques, donne en outre aux élites rurales l’occasion de se faire entendre au-delà des sociétés savantes et des conseils municipaux ou généraux, jusque dans la presse parisienne et l’enceinte parlementaire. Elle suscite la rédaction d’un « programme » agricole, porté par le mouvement rural et relayé dans les journaux parisiens, qui réclame l’allègement des charges de toute nature pesant sur l’agriculture – impôts, taxes et autres droits de circulation, recrutement militaire, tarifs de procédure civile – et que Louis Hervé reprend à son compte au début de l’année 1869. L’enquête agricole semble même avoir permis de faire émerger une personnalité qui soit capable de prendre la tête du parti agricole – c’est en tout cas ce qu’imagine Louis Hervé qui, quelques semaines avant les élections, en appelle à Léonce de Lavergne. Membre de l’Académie des sciences morales et politiques et spécialiste d’économie rurale, ce dernier s’est beaucoup exprimé sur l’enquête agricole et incarne ainsi aux yeux de Louis Hervé « le candidat providentiel du grand parti agricole »
.

L’article qu’il publie alors dans la Gazette des campagnes est révélateur à cet égard de ses ambitions, mais aussi du fonctionnement des partis tels qu’ils existent à l’époque. Ce que souhaite en effet Louis Hervé, c’est fonder un parti susceptible de rivaliser avec le parti libéral et le parti républicain. Or ces partis, remarque-t-il, se servent des candidatures multiples pour imposer des personnalités qui leur permettent à la fois d’exister sur la scène politique et de discipliner leurs troupes, palliant ainsi les risques de dispersion inhérents à leur caractère informel :
« La logique et le bon sens politique dictent cette tactique aux divers partis. Ces élections multiples consacrent l’influence des candidats comme chefs de leur école ; et chaque école profite de ce moyen pour s’organiser, se discipliner et donner la mesure totale de sa puissance. »

Il faut donc selon lui que le parti agricole fasse de même, « pour affirmer ses doctrines et ses prétentions, et pour acquérir la force de cohésion si nécessaire aux intérêts qu’il représente ». Et si Léonce de Lavergne lui semble tout indiqué pour devenir le chef du parti agricole, c’est que ses compétences scientifiques et ses talents d’orateur en font l’égal d’Adolphe Thiers, et même « le Thiers de l’Avenir », un Adolphe Thiers qui ne se contenterait pas de liquider le gouvernement personnel mais poserait les principes politiques de la société à venir
. 

Immense prétention et/ou naïveté extrême ? Depuis qu’il a lancé l’idée d’un grand parti de l’agriculture en vue des élections de 1869, Louis Hervé a reçu de nombreux soutiens, ce qui explique en partie son enthousiasme. Dès le 26 septembre 1868, soit trois semaines après le cri de ralliement paru dans la Gazette des campagnes, il peut ainsi se féliciter d’avoir l’appui d’une large partie du mouvement rural : « des hommes politiques éminents, des députés, des sociétés agricoles, des propriétaires, des fermiers ; en un mot l’agriculture militante, l’esprit rural, à tous les degrés, nous promettent un appui, un concours énergique »
. La liste des parrains de l’entreprise, que l’éditeur de la Gazette des campagnes, Charles Blériot, fait paraître début décembre dans l’une de ses publications périodiques, L’Ouvrier, compte en effet des personnalités prestigieuses : Léonce de Lavergne, le marquis d’Andelarre, Edmond de Tillancourt, le vicomte de Tocqueville (frère d’Alexis), le marquis de Vogué, Paul de Gasparin, Paul Bethmont, Louis Buffet ou encore Claude‑Marie Raudot
. Dès le mois d’octobre, les deux principales revues agricoles du moment avaient d’ailleurs salué la naissance du parti agricole. « Nous souhaitons de tout cœur le plus grand succès à M. Hervé », note ainsi Barral, avant d’ajouter : « les habitants des campagnes commencent à comprendre qu’ils doivent intervenir davantage dans les affaires de l’Etat, parce que les affaires de l’agriculture en iront beaucoup mieux »
. Lecouteux l’avait précédé, mais dans une formule où transparaissait l’agacement du concurrent doublé : « la Gazette des campagnes peut croire qu’elle ne sera pas seule à tâcher que la Société des agriculteurs de France, créée par l’initiative du Journal d’agriculture pratique, réalise les espérances qui ont accompagné et favorisé ses heureux débuts »
. Et en avril 1869, Louis Hervé se réjouit de voir des comités électoraux se former selon ses vœux, comme à Quimper par exemple
.
II. Une entreprise très critiquée

Parti ou groupe de pression : le malentendu fondateur

Peu à peu pourtant, et dès l’automne 1868, Louis Hervé perd ses soutiens les plus en vue. A la fin du mois de novembre, Barral fait ainsi machine arrière :

« Tout récemment, écrit-il, un de nos confrères a pensé qu’il fallait créer un journal agricole absolument politique. Nous avons souhaité bonne chance à son entreprise et salué sa bienvenue. Cependant, il ne nous paraît pas exact de dire qu’il y a un parti agricole. »

Et de préciser les points d’achoppement. Pour lui, les intérêts agricoles doivent certes être défendus sur le terrain politique mais ils n’ont pas pour autant vocation à susciter la création d’un parti. Au contraire, l’objectif est d’encourager les mesures favorables à l’agriculture quel que soit le parti qui les mette en avant. Si le Journal de l’agriculture prend régulièrement position à l’occasion des élections, ce n’est donc pas pour soutenir tel ou tel parti, fût-il agricole, mais pour contraindre les candidats de tous les partis de s’engager en faveur de l’agriculture : « lorsque nous avons demandé qu’il y eût dans les assemblées délibérantes et législatives plus d’hommes voués à l’agriculture, nous avons entendu émettre le vœu que les électeurs tinssent davantage compte des aptitudes agricoles des candidats, et nous croyons que les affaires du pays seraient mieux dirigées, si les hommes qui sont au pouvoir ou dans l’opposition étaient davantage agriculteurs, mais il y a loin de là à vouloir exclure les représentants des autres grands intérêts du pays ». De même, Barral tient à s’expliquer sur l’éloge des candidats indépendants qu’on lit fréquemment sous sa plume : 

« Nous n’apercevons pas le moins du monde pour quelle raison le gouvernement impérial ne pourrait pas, sur tous les points, donner satisfaction aux besoins de l’agriculture nationale. Il a déjà commencé par la nouvelle loi sur les chemins vicinaux et par une impulsion de quelque valeur donnée à l’instruction agricole. Mais il lui reste énormément à faire. S’il agit, il méritera d’avoir le concours des hommes indépendants. S’il prend des mesures contraires à des intérêts si graves, il encourra justement leur opposition. Voilà comment il faut selon nous entendre la pratique de la vie rurale dans ses rapports avec la politique. »

Défense d’intérêts sectoriels sans ambition gouvernementale : Barral n’emploie pas le mot, mais ce qu’il décrit a tout de ce qu’on appellerait aujourd’hui un groupe de pression. Cette définition des rapports de l’agriculture à la politique n’est pas nouvelle chez Barral qui, dans les colonnes du Journal d’agriculture pratique puis à la tête du Journal de l’agriculture, s’est toujours montré soucieux de présenter l’agriculture comme un « terrain neutre » susceptible de rallier les bonnes volontés d’où qu’elles viennent. On peut en revanche s’étonner de son enthousiasme initial pour le parti agricole, qui supposait au contraire de rompre avec la ligne de conduite à laquelle il s’était jusqu’ici tenu. 

Mais c’est que le mot même de « parti » reste ambigu à l’époque. C’est « l’union, nous dit Pierre Larousse, de plusieurs personnes contre d’autres qui ont un intérêt, une opinion contraire »
. Il peut ainsi recouvrir la double acception de « force politique » et de « groupe de pression ». Aux côtés de « parti libéral » ou « parti républicain », on trouve ainsi encore fréquemment « parti des libre-échangistes », « parti des protectionnistes », et, péjorativement, « parti boursier ». Or « parti agricole », sans être très fréquent, avait surtout été employé jusqu’ici au sens de « groupe de pression ». C’était ainsi que l’entendaient en 1846 un certain nombre d’« agriculteurs », qui, autour d’Alix Sauzeau, avaient tenté de « fonder le parti agricole », conçu comme le « défenseur officieux » de l’agriculture et chargé « de recueillir toutes les réclamations, toutes les observations qui afflueraient de toutes parts, de suivre tous les travaux des pouvoirs législatifs et de signaler les erreurs dont ils fourmillent »
.

Dans les années 1860, les animateurs du mouvement rural étaient d’ailleurs tout disposés à ne voir dans le parti agricole que le prolongement du combat qui avait été le leur durant tout le second Empire : rallier les hommes de tous horizons à la cause de l’agriculture pour la voir mieux traitée dans les assemblées et au gouvernement. C’était le mot d’ordre de la plupart des revues agricoles, c’était l’objectif que venait de se fixer la Société des agriculteurs de France, que Lecouteux avait imaginée tout à la fois groupe de pression et organisation professionnelle : elle devait selon lui « d’une part, reprendre l’œuvre interrompue du congrès central de Paris, où, chaque année, les délégués des sociétés et comices agricoles venaient exprimer les vues et les besoins de leurs mandataires et se livrer à des discussions qui, pour la plupart, ont servi de base aux meilleures mesures administratives, – et, d’autre part, fonctionner à l’instar des grandes sociétés d’Angleterre et d’Allemagne, qui joignent l’action à la parole, fondent des prix, instituent des enquêtes et des concours, cherchent enfin par tous les moyens, notamment par leurs concours tenus à tour de rôle dans les diverses régions du pays, à développer partout l’esprit d’initiative locale et à centraliser les forces agricoles »
.

Le passé de Louis Hervé militait d’ailleurs en faveur de cette interprétation – erronée – du parti agricole qu’il souhaitait constituer. N’avait-il pas refondé la Gazette des campagnes pour la réinscrire dans la presse agricole, quand son premier associé, l’abbé Mullois, avait au contraire décidé de la transformer, sous un autre nom, en journal politique ? Surtout, il s’était fait connaître par ses engagements protectionnistes, dans une discussion où l’expression « parti agricole » signifiait « groupe de pression » : elle désignait alors les défenseurs des intérêts agricoles que les partisans du libre-échange s’efforçaient de détacher du protectionnisme
. 

Léonce de Lavergne semble s’y être lui-même trompé. Inspirateur du projet de Louis Hervé, qui s’appuie sur ses analyses des résultats de l’enquête agricole pour constituer son programme
, il en est aussi l’un des premiers soutiens. Mais quand Louis Hervé l’appelle à prendre la tête du parti agricole, au même titre que Thiers pour le parti libéral, il se dérobe : « mes idées personnelles suivent un tout autre cours », lui écrit-il, invoquant les « divisions » du parti libéral, l’« état de sa santé » et l’« habitude d’une retraite studieuse qui [lui] suffit parfaitement ». Et la fin de sa lettre souligne la différence d’appréciation qui le sépare de Louis Hervé quand il s’agit du « parti agricole » : « on peut, Dieu merci, servir notre cause commune sans être député »
, conclut-il. Quand Louis Hervé avait fondé le parti agricole sur la conviction que le mouvement rural devait désormais s’affirmer comme une force politique à part entière s’il voulait voir ses revendications satisfaites, Lavergne laisse au contraire entendre que la cause de l’agriculture peut être défendue en dehors de la compétition électorale.

Avant même la tenue des élections, Louis Hervé doit ainsi reconnaître son échec. « Cette fois encore, note-t-il à la veille du scrutin, l’élément rural gravitera, dans ses votes, dans l’orbite de plusieurs partis, qui se serviront plus de lui qu’il ne se servira d’eux »
. De fait, les candidats qui se réclament exclusivement du parti agricole sont rares et plus rarement encore élus : la plupart des quatre-vingts « députés agricoles » mentionnés par Lecouteux au lendemain du scrutin n’ont fait que reprendre le programme du parti de l’agriculture sans renoncer pour autant à défendre les couleurs du gouvernement ou de l’Union libérale, plus rarement du légitimisme ou de la République
. Louis Hervé tire bientôt les leçons de ce revers : 

« Pour nous, qui sommes un parti encore dans la période d’incubation, nous ne pouvons compter comme une épreuve sérieuse les timides essais de nos amis les plus hardis. Notre heure n’est pas venue. Il nous faut quelques années d’efforts et de travaux pour nous constituer avec un programme parfaitement défini et en lui-même et dans ses rapports avec les idées sur lesquelles les partis actuels basent leurs espérances. »

Là réside en effet en partie le malentendu : doté d’un programme exclusivement agricole, le parti de l’agriculture a été perçu par la plupart de ses soutiens politiques comme un groupe de pression qu’il était important de ne pas s’aliéner à l’heure des élections, et non comme une force politique intégrant la compétition électorale et modifiant à ce titre la configuration de l’échiquier politique.

Le rejet de l’« esprit de parti »
Mais le parti de l’agriculture a surtout manqué de candidats et de militants... Les animateurs du mouvement rural ont en effet très tôt pris leurs distances avec l’entreprise de Louis Hervé, qui a par conséquent bénéficié surtout du soutien intéressé des autres partis. On l’a dit, la fondation du parti agricole rompait avec la défense des intérêts agricoles telle qu’ils l’avaient conçue jusqu’ici. Elle leur aurait pourtant offert l’occasion de réaliser les ambitions politiques qu’ils affichaient désormais. Depuis le début des années 1860, Barral et Lecouteux n’avaient pas cessé d’encourager les candidatures exclusivement agricoles, ne répugnant pas d’ailleurs à se porter eux-mêmes candidats à la députation, de sorte qu’ils avaient pu donner justement l’impression de vouloir convertir le mouvement agricole en structure partisane. Mais l’idée même d’accéder au statut de « parti » semble avoir cristallisé leurs réticences. « A vrai dire, note d’abord Lecouteux, ce titre de parti agricole ne nous va pas beaucoup »
, avant d’affirmer deux semaines plus tard que Louis Hervé et ses amis ont « le tort très grave de se constituer à l’état de parti »
.

Leur argumentation témoigne de la hantise des partis propre à la France, soulignée par de nombreux chercheurs 
. L’inconvénient du parti à leurs yeux, c’est en effet d’abord qu’il se donne une « mission spéciale » qui le détourne de l’intérêt général : faire « œuvre de parti », ce n’est pas faire « œuvre nationale » selon Lecouteux
. Sous la plume des défenseurs autoproclamés de l’agriculture, l’objection peut paraître incongrue : n’ont-ils pas eux-mêmes voué leurs efforts à la promotion d’intérêts économiques et sociaux particuliers ? N’est-ce pas justement au nom de leur vocation « spéciale » qu’ils ont appelé les leurs à déserter la « politique générale » ?

Lecouteux comme Barral ont anticipé l’objection. Les chroniques qu’ils publient à l’automne 1868 visent à démontrer la vocation générale de la défense des intérêts agricoles. « L’intérêt  agricole, rappelle Lecouteux, est, en France, l’intérêt essentiel de la population la plus nombreuse », il est en outre intimement lié à celui de l’industrie et du commerce : « sans une certaine réduction du prix de revient des produits du sol, la France ne peut pas espérer de prospérité manufacturière et commerciale. Donc le progrès agricole est la première solution de tous nos problèmes économiques »
. Comme l’écrit Barral, qui reprend la formule à Lavergne, l’agriculture par conséquent « ne demande rien qui ne soit conforme à l’intérêt général »
.

Se situer sur le terrain économique et social, y compris lorsqu’ils s’aventurent dans l’arène politique, leur permet en outre et surtout, disent-ils, de dépasser le conflit propre au politique pour placer leur combat sous l’autorité consensuelle de la science et de la raison. La forme partisane évoque immanquablement chez eux « le déchaînement des passions politiques » (Lecouteux) et la « guerre » (Barral) des groupes sociaux et des opinions. Ils refusent ainsi d’être des « hommes de parti » ou de céder à quelque degré que ce soit à l’« esprit de parti », synonymes d’intolérance, de mépris, de haine de l’autre. Le Grand dictionnaire universel du XIXe siècle définit alors en effet l’« homme de parti » comme un « homme qui se montre passionné en tout ce qui concerne son parti, et injuste en tout ce qui concerne le parti opposé », l’« esprit de parti » étant quant à lui décrit comme la « disposition qui porte au mépris ou à la haine des idées qu’on ne partage pas, des personnes qui sont d’un autre parti »
. La mission des agriculteurs militants est tout autre selon Barral :

« Lorsqu’une question se présente, cette question fût-elle politique, ils doivent l’apprécier, la juger et la résoudre selon l’influence qu’elle peut exercer sur la prospérité agricole du pays. Ils doivent savoir approuver une bonne mesure et en blâmer une mauvaise, lors même que l’auteur de cette mesure appartienne à leur propre parti politique ».

Pour Barral, les questions agricoles sont en effet soumises au régime de la vérité, qui permet de départager nettement les « bonnes » des « mauvaises » mesures, tandis que les questions politiques, rapportées aux « convictions » des uns et des autres, restent en droit indécidables et ne se règlent en fait qu’en fonction des rapports de force. Au siècle des révolutions, la défense des intérêts agricoles présente au contraire l’immense avantage d’engendrer immanquablement la « conciliation, qui, ajoute Barral, dans la pratique de la vie, fait beaucoup plus de bien, parce qu’elle ne laisse jamais après elle l’amertume de la défaite et les regrets des violences ».

A plus d’un siècle de distance, les élites agricoles semblent ainsi rêver à la « fin des idéologies », au sens que les débats des années 1980 ont parfois assigné à la formule de Raymond Aron, non sans la détourner de sa signification originelle. Ce que Lecouteux appelle alors « nouvel ordre économique » avant d’adopter, dans les années 1880, l’expression « politique des intérêts matériels »
, désigne un monde où l’avènement des masses en politique mettrait tout le monde d’accord sur les fins de la société démocratique – le bien-être matériel du plus grand nombre –, imposant dans les débats les questions économiques et dans la compétition pour le pouvoir les plus capables en la matière.

On comprend dès lors leurs réticences à l’égard de l’entreprise de Louis Hervé. En cherchant à fonder un parti de l’agriculture capable de rivaliser avec l’Union libérale ou le parti républicain, le directeur de la Gazette des campagnes acceptait d’entrer dans le conflit politique que les rédacteurs du Journal d’agriculture pratique et du Journal d’agriculture cherchaient justement à dépasser. Le vocabulaire de ses chroniques en témoigne, qui multiplient les appels au « grand combat » en destination des « croisés du grand parti de l’agriculture »
. Les troupes lui ont pourtant fait défaut. Imprégnés de la « culture politique de la généralité » décrite par Pierre Rosanvallon
 plus que du souci de l’abstraction dénoncé par Georges Lavau
, les animateurs du mouvement rural n’y ont vu que le spectre de la division et de la violence.

III.  L’universalisme français contre les partis ?
Un argument politique efficace

Sans remettre en cause la réalité de la hantise des partis qui habite une bonne partie des élites politiques de l’époque, il est néanmoins important de s’interroger sur les enjeux de son usage en discours
. Lorsqu’ils invoquent l’« esprit de parti » contre Louis Hervé, Barral et Lecouteux n’expriment en effet pas seulement leur conception de la défense de l’agriculture ou de la politique en général, ils agissent également et visent par cette action à modifier les représentations et les pratiques de leurs alliés et de leurs adversaires
.

Or l’entreprise de Louis Hervé, qu’elle relève ou non de la forme partisane, avait tout pour les inquiéter. A la tête du Journal d’agriculture pratique depuis 1850, Barral en avait été écarté en 1866 à la mort de son fondateur, Alexandre Bixio, avec qui il avait fréquenté les milieux fouriéristes sous la Seconde République. Remplacé par Lecouteux, que les héritiers de Bixio avaient dû trouver moins subversif, il avait fondé le Journal de l’agriculture, dont il voulait faire « une revue plutôt qu’un journal, revue qui seule admet les études longues et approfondies »
. Les chroniques des deux revues témoignent des rivalités et divergences qui l’opposent à Lecouteux, même s’il adhère à la Société des agriculteurs de France dès sa création. En fondant un parti agricole, Louis Hervé s’imposait ainsi comme un nouveau concurrent, dont les ambitions hégémoniques ne pouvaient plaire aux deux publicistes. 
Plus gênant encore aux yeux de Barral et Lecouteux, il cherchait à enrôler le mouvement agricole sous un drapeau politique qu’aucun des deux écrivains agricoles ne pouvait approuver. Le rejet de l’« esprit de parti » cache mal leur désaccord sur le fond. Quoique unanimes à défendre des candidatures indépendantes et exclusivement agricoles, les trois hommes appartenaient en effet à des familles politiques différentes. Louis Hervé, qui se disait catholique libéral tout en condamnant l’expression « catholicisme libéral »
, collaborait à L’Union et au Journal des villes et des campagnes. Très marqué à droite – le très satirique Gazetiers et Gazettes de Jean-François Vaudin taxe sa Gazette des campagnes de « feuille cléricale » destinée d’abord au « public des bonnes femmes et des prudes » et ensuite seulement aux agriculteurs
 – il effraie à la fois Barral et Lecouteux.

Saluant l’initiative de Louis Hervé alors qu’il pensait encore qu’elle relevait du groupe de pression, Barral avait déjà émis quelques réserves : « nous lui reprocherions peut-être de couvrir et de protéger la droite, au détriment du centre et surtout de la gauche, mais à cela près, nous proclamons toute l’utilité de son entreprise »
. Une fois le malentendu levé, il n’est plus question de soutenir le parti agricole. Barral revendique d’ailleurs plus que jamais la neutralité dans ces élections, mettant même en sourdine ses appels aux candidatures indépendantes
. La méfiance semble d’ailleurs réciproque. La candidature de Barral en Moselle, comme celle de Pierre Joigneaux en Côte d’Or est soutenue du bout des lèvres par Louis Hervé, qui les trouve décidément trop à gauche : « malheureusement, il faut le dire, nos deux honorés confrères ont dans le passé des attaches politiques qui leur aliènent de nombreux électeurs », note-t-il à la veille des élections
.

La position de Lecouteux est sensiblement différente. Quand Barral refuse catégoriquement de se mêler au jeu des partis, il semble au contraire avoir été séduit par l’idée du parti agricole. Plus proche que Barral des quelques libéraux qui, comme Léonce de Lavergne, ont dans un premier temps soutenu l’entreprise de Louis Hervé, il a même le sentiment d’avoir été doublé : 

« Sans aucun doute, nous serons heureux de la part de coopération fournie par le nouvel auxiliaire qui nous arrive ; nous reconnaîtrons même que, parmi les collaborateurs de la Gazette des campagnes, il y a des écrivains que la France agricole aime depuis longtemps. Mais, puisque l’on nous amène sur un terrain où c’est notre devoir d’invoquer nos antécédents et surtout de redire notre programme politique dans ses rapports avec les intérêts agricoles, nous ne pouvons pas reculer. »

Ce qui le gêne d’emblée en effet, c’est moins l’« esprit de parti » que l’orientation politique que risque de prendre un parti agricole animé par Louis Hervé. Les élections de 1869 doivent certes être selon lui « une puissante manifestation de l’esprit rural », mais non au sens où Louis Hervé et certains de ses amis pourraient le penser, non « cet ancien esprit rural qui ne connaissait que le principe d’autorité et qui reculait devant toute responsabilité, mais […] cet esprit rural nouveau qui, plus que toute autre force sociale, peut concilier enfin l’ordre avec la liberté, c’est-à-dire le passé avec l’avenir ». Et de réaffirmer, comme si la mise en garde ne suffisait pas, son attachement aux « principes politiques de 1789 »
.

Or quelques semaines plus tard, les réactions suscitées par l’initiative de Louis Hervé confirment ses craintes. La véhémence de Louis Hervé contre la presse parisienne, l’industrie et le commerce, la finance et la civilisation urbaine en général, ses relations aux milieux catholiques et monarchistes ont provoqué la colère d’un large pan de l’opinion publique, des bonapartistes aux radicaux
 : « la riposte ne se fait pas attendre, note ainsi Lecouteux dès le mois de novembre, les passions entrent en scène, et bientôt s’élèvent dans le camp des adversaires du nouveau parti, de bruyantes clameurs où s’entrechoquent les accusations de parti féodal, de vieux partis coalisés, de ligue de la grande propriété, de hauts barons de la terre, d’obscurantisme, de cléricalisme, etc., etc. »
 Or c’est justement ce que Lecouteux s’efforce d’éviter depuis des années. A l’heure du suffrage universel, dans un pays largement agricole, il est en effet convaincu que « ceux-là qui sauront se placer à la tête du mouvement agricole seront, tôt ou tard, à la tête de la nation »
. Mais il est aussi certain de n’y parvenir qu’à condition de pouvoir convaincre l’électorat paysan de la complémentarité du capital et du travail, de la grande propriété et de la petite culture, des gros et des petits. Il faut donc selon lui bannir le souvenir d’un Ancien Régime honni par la plupart des populations rurales pour se placer résolument du côté de la démocratie, ce qui implique que les représentants de l’aristocratie, nombreux parmi les soutiens du nouveau parti agricole, laissent la place aux représentants de la bourgeoisie rurale, dont fait partie Lecouteux : la « force » de cette classe sociale, contrairement à celle des anciens privilégiés, « c’est d’être dans le droit commun, c’est de parler au nom d’intérêts qui ne sont pas exclusivement les siens, mais ceux de la population la plus nombreuse. »

C’est dans ce contexte, qui mêle convictions et stratégies individuelles et politiques, qu’il faut comprendre la critique des partis à laquelle se livre alors Lecouteux. Elle porte moins sur la forme partisane en elle-même que sur les « anciens partis » qui monopolisent l’échiquier politique et divisent encore les élites rurales. Tant que la « politique des intérêts matériels » chère à Lecouteux ne sera pas advenue, la formation d’un parti agricole conduira toujours les animateurs du mouvement rural à choisir leur camp – Empire, Réaction ou Progrès. Ce n’est pas que Lecouteux s’y refuse – il s’est explicitement prononcé en faveur d’un libéralisme respectueux des principes politiques de 1789 et socialement conservateur – mais le parti agricole et ses infortunes démontrent s’il était encore besoin que le moment n’est pas opportun : non seulement le mouvement rural est trop divisé pour le suivre comme un seul homme dans cette voie, mais ses adversaires auraient de toute façon tôt fait de stigmatiser en lui le retour des anciens notables. « Au nom de nos plus chers intérêts, ne livrons pas bataille sur cette base d’opération » conseille-t-il donc aux élites agricoles
. La défense des intérêts agricoles, dont il leur promet l’avenir politique à condition qu’elles en garantissent l’indépendance à l’égard du gouvernement et des partis, constitue un mot d’ordre plus efficace. Son appel à la neutralité politique est donc très politique en réalité : en mobilisant une aspiration profondément enracinée dans la culture politique de l’époque, il peut à la fois faire échec à l’entreprise de Louis Hervé, conserver à la Société des agriculteurs de France son rôle fédérateur et poursuivre ainsi ses efforts d’unification et de mobilisation du mouvement rural en vue de conquérir un jour les suffrages de la majorité rurale.
L’avortement du parti agricole semble d’ailleurs avoir converti Louis Hervé à l’analyse de Lecouteux. Deux mois après le scrutin de 1869, il invite ses lecteurs à se rallier au programme de la Société des agriculteurs de France : « s’il ne nous mène ni au Sénat, ni au Corps législatif, ni à la cour, il nous mènera toujours dans le chemin de l’honneur et de la raison, et jamais aucun pouvoir ni aucun parti ne nous reprochera de lui avoir sacrifié l’ombre d’un devoir ni d’un droit »
.
Le poids de l’histoire
Les élites agricoles durent en effet se contenter du sentiment « de l’honneur et de la raison » : le mouvement rural n’accéda jamais au pouvoir, du moins en tant que tel. La dernière victoire des « ruraux » fut celle des élections du 8 février 1871, qui virent le retour quelque peu anachronique des grands propriétaires terriens à l’Assemblée nationale. Mais alors les électeurs avaient essentiellement voté contre la poursuite de la guerre contre l’Allemagne et ils se détournèrent bientôt des anciens notables au profit des républicains. 

La mésaventure de Louis Hervé illustre bien les obstacles auxquels les ambitions du mouvement rural étaient vouées à se heurter. La division des élites agricoles était sans doute plus marquée encore que celle des populations, où Jacques Fauvet voyait la raison « simple et profonde » de l’échec des partis paysans en France
. Elles formaient un groupe socialement hétérogène, formé de vieilles familles terriennes et de bourgeois ayant accédé à la propriété et/ou passés par les écoles – Polytechnique pour Barral, Grignon pour Lecouteux. « Naufragés » et « vaincus »  des révolutions du siècle, ainsi que les appelle Lecouteux
, ces notables anciens et nouveaux venaient de tous les horizons politiques et n’ont jamais partagé que le souci de défendre les intérêts agricoles. Or même s’il pouvait s’appuyer sur un réseau dense et relativement puissant, et contrairement aux espoirs des écrivains agricoles dont nous avons analysé ici les textes, ce dernier n’a jamais suffi à mobiliser un groupe assez cohérent pour constituer un parti à même de prendre position dans l’arène politique telle qu’elle était alors configurée.

Il n’avait surtout pas non plus de quoi convaincre l’électorat rural. Les candidatures exclusivement agricoles ont ainsi régulièrement échoué aux élections générales. Comme Lecouteux et Barral, Louis Hervé avait fini par en accuser les populations rurales, qui n’avaient selon lui ni « le dévouement au devoir », ni « le sentiment de leurs droits », ni « la conscience de leurs forces », ni « l’intelligence de leurs véritables intérêts »
. L’idée ne les avait pas effleurés que l’électorat rural pouvait à bon droit penser qu’il n’était ni dans son « devoir », ni dans ses « droits », ni même dans ses « véritables intérêts » de voter pour ces gros exploitants ou autres illustres agronomes. Quant à l’incapacité des ruraux à prendre « conscience de leurs forces », le constat était largement partagé, à droite comme à gauche. Marx l’avait attribuée aux caractéristiques sociales de la paysannerie parcellaire, que sa dispersion et son isolement empêchaient selon lui d’accéder au statut de « classe »
. Il est vrai que contrairement au monde ouvrier, le monde rural ne connaissait pas alors de mouvements « autonomes », qui auraient été par exemple organisés par des petits exploitants pour des petits exploitants ou par des ouvriers agricoles pour des ouvriers agricoles. Doit-on pour autant en conclure, comme Louis Hervé, que les « 24 millions de paysans » ne comptaient donc pour « rien » ? A lire les discours que les élites politiques de l’époque tiennent sur les électeurs ruraux dans leur ensemble, on a pourtant l’impression que l’instauration du suffrage universel masculin en a fait l’objet de toutes les sollicitudes. On peut même imaginer qu’ils y trouvaient leur compte
 et qu’ils étaient de ce fait peu encouragés à s’organiser pour formuler et faire valoir des aspirations que leur seul vote les assurait de voir satisfaites.

La lecture des tracts et autres publications électorales comme celle des lamentations des candidats malheureux suggèrent de toute façon que les « passions politiques », pour reprendre après Theodore Zeldin le vocabulaire de l’époque, comptent alors autant sinon plus que l’intérêt bien compris dans les élections. « La foule préfère suivre les drapeaux politiques », notait Barral en 1863
. Et en 1869, Louis Hervé se désole qu’on ait encore « évoqué les spectres habituels : l’orléanisme, le socialisme, la légitimité, voire même le spectre noir et rouge »
. L’enjeu électoral que représentent les électeurs ruraux dramatise alors chaque consultation, a fortiori à un moment où la question du régime reste centrale. Qu’on évoque les partageux sanguinaires ou le retour de la dîme et de la corvée, c’est tout un imaginaire social et politique légué par l’histoire qui domine les élections et laisse finalement peu de place à la défense des intérêts agricoles, quels qu’en soient les porte-parole.

Contrairement aux espoirs de Lecouteux, l’enracinement de la Troisième République n’a pas mis fin aux passions françaises ni inauguré le règne de la politique des intérêts, où les électeurs choisiraient rationnellement leurs meilleurs fondés de pouvoir. En dépit de ses appels, la plupart des animateurs du mouvement rural ne se rallièrent au nouveau régime que du bout des lèvres. L’administration républicaine suscita d’ailleurs bientôt des concurrents républicains aux hommes de la Société des agriculteurs de France, contribuant ainsi à les rejeter encore sur la droite de l’échiquier politique. Le réseau des « agriculteurs », sur lequel Louis Hervé avait cru pouvoir appuyer le « parti agricole », maintint donc la ligne adoptée sous le Second Empire, développant des organisations professionnelles bientôt encouragées par la loi de 1884 et accentuant son rôle de groupe de pression auprès du gouvernement et des assemblées. Et c’est essentiellement aux républicains que l’électorat rural confia le soin de réaliser les aspirations démocratiques que Lecouteux avait si bien perçues même s’il n’avait pas su en tirer toutes les leçons au plan politique.
Si la hantise des partis et le souci de la généralité dominent le débat suscité dans la presse agricole par la constitution du parti de l’agriculture, il faut donc cependant en relativiser la portée. Ancrés dans la culture politique française, ils ont aussi et surtout constitué des arguments de poids dans un conflit dont on espère ici avoir montré la complexité : les enjeux qui favorisent telle ou telle forme d’organisation, le parti, le groupe de pression ou l’organisation professionnelle, imbriquent en effet étroitement les stratégies et les préférences politiques de chacun, selon les représentations que les acteurs se font de leur propre position et des rapports de force à l’intérieur du mouvement agricole comme dans la sphère politique. Fils mort-né du suffrage universel dont il visait à encadrer la part rurale majoritaire, le parti agricole échoue ainsi faute d’avoir pu mobiliser les formes d’organisation dont s’était doté le mouvement rural : ni Louis Hervé ni Lecouteux ne sont parvenus à construire un projet à même de dépasser ses divisions internes, de résister aux instrumentalisations du pouvoir et des partis et surtout de séduire l’électorat.
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Graphique G1.1 : Taux de survie des listes présentées à l’élection à la Deuxième Chambre (1946-2002)
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Graphique G1.2 : Taux de survie des listes présentées à l’élection à la Deuxième Chambre (1946-2002)
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Graphique G2.1 : Rapport entre listes reconduites et listes primoparticipantes (1946-2006)
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Graphique G2.1 : Rapport entre listes reconduites et listes primoparticipantes (1946-2006)
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Graphique G3 : Evolution du nombre de listes en lice (1946-2006)
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Graphique G4 : Evolution du nombre de listes primoparticipantes (1946-2006)
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Graphique G5 : Evolution de la part des listes primoparticipantes (1946-2006)
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Tableau G6.1 : Nombre de colistiers reconduits dans une liste (2002-2006)
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Tableau G6.2 : Part des colistiers reconduits dans une liste (2002-2006)
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Tableau G6.3 : Taux de reconduction des colistiers (2002-2006)











Partis�
2002-2003�
2003-2006�
2002-2006�
�
CDA�
100�
70�
70�
�
PvdA�
50�
57,7�
28�
�
VVD�
45,8�
47,2�
18,6�
�
SP�
100�
35�
44�
�
GroenLinks�
86,7�
33�
33�
�
ChristenUnie�
55�
42,9�
33�
�
DS66�
50�
21,9�
13�
�
SGP�
100�
40�
50�
�
LPF�
31�
20�
20�
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Tableau T3.4 : 


Taux de reconduction des listes











Partis


2003


2006





CDA


100


37,8





PvdA


55,5
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VVD


75


30,4





SP


45
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GroenLinks
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ChristenUnie
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50


50
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60


80
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60
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Tableau T3.3 : 


Part des reconduits dans les listes











Partis�
2002-2003�
2003-2006�
2002-2006�
�
CDA�
40�
28�
28�
�
PvdA�
25�
26�
17�
�
VVD�
27�
17�
11�
�
SP�
9�
7�
4�
�
GroenLinks�
13�
5�
5�
�
ChristenUnie�
5�
3�
3�
�
DS66�
7�
3�
2�
�
SGP�
6�
4�
3�
�
LPF�
9�
3�
3�
�






Tableau T3.2 : 


Nombre de reconduits dans les listes





Partis�
2002�
2003�
2006�
�
CDA�
40�
40�
74�
�
PvdA�
50�
45�
80�
�
VVD�
59�
36�
56�
�
SP�
9�
20�
25�
�
GroenLinks�
15�
15�
10�
�
ChristenUnie�
9�
7�
9�
�
DS66�
15�
14�
6�
�
SGP�
6�
10�
5�
�
LPF�
29�
15�
28�
�









Tableau T3.1 : 


Nombre de colistiers par liste











Année Electorale�
1946�
1948�
1952�
1956�
1959�
1963�
1967�
1971�
1972�
1977�
1981�
1982�
1986�
1989�
1994�
1998�
2002�
2003�
2006�
�
Nb de Listes�
10+�
12�
13�
11�
12�
17�
23�
28�
20�
24�
28�
19�
27�
25�
25�
22�
16�
19�
24�
�
Nb de néopartipants�
5�
6�
5�
2�
4�
7�
12�
16�
4�
12�
14�
1�
13�
12�
14�
7�
8�
5�
12�
�
Nb listes reconduites�
5�
6�
5�
9�
8�
10�
11�
12�
16�
12�
14�
18�
14�
13�
11�
15�
8�
14�
12�
�
%  néoparticipantes�
50�
50�
38,5�
18,2�
33,3�
41,2�
52,2�
57,1�
20,0�
50,0�
50,0�
5,3�
48,1�
48,0�
56,0�
31,2�
50,0�
26,3�
50,0�
�



Tableau T2 : Distribution des listes en lice entre listes reconduites et listes primoparticipantes (1946-2006)








�
1946�
1948�
1952�
1956�
1959�
1963�
1967�
1971�
1972�
1977�
1981�
1982�
1986�
1989�
1994�
1998�
2002�
�
Taux de survie à n+1�
20�
20�
25�
0,0�
50,0�
14,3�
16,7�
20,0�
25,0�
33,0�
35,7�
0,0�
38,5�
16,7�
30,8�
0,0�
71,4�
�
taux de survie à n+2�
20�
0�
25�
0,0�
50,0�
0,0�
16,7�
18,7�
25,0�
33,0�
35,7�
0,0�
15,4�
16,7�
15,4�
0,0�
14,3�
�
taux de survie à n+3�
20�
0�
25�
0,0�
50,0�
16,7�
12,5�
25,0�
25,0�
25,0�
21,4�
0,0�
15,4�
16,7�
7,7�
0,0�
0,0�
�
3.1taux de pérennité�
0�
0�
0�
0,0�
0,0�
0,0�
8,3�
0,0�
0,0�
16,7�
0,0�
0,0�
0,0�
0,0�
0,0�
0,0�
0,0�
�



Tableau T1 : Taux de survie des listes présentées à l’élection à la Deuxième Chambre (1946-2002)











� ROSANVALLON (Pierre), Le sacre du citoyen, Paris, Gallimard, 1992. ROSANVALLON (Pierre), Le peuple introuvable, Paris, Gallimard, 1998. 


� DUVERGER (Maurice), Les Partis politiques, Paris, Colin, 1967. CHARLOT (Jean), Les partis politiques, Paris Colin, 1971. OFFERLE (Michel), Les Partis politiques, Paris, PUF, 2002. MIQUET-MARTY (François), Aux origines du parti politique moderne : les groupes sociaux à l’épreuve du formalisme démocratique en France (1848-1914), thèse de sociologie sous la direction de Pierre Rosanvallon, EHESS, 1996.


� NAMMIER (Lewis Berstein), The structure of politics at the accession of George III, Londres Macmillan, 1929, 2 vol. NAMMIER (Lewis Berstein), England in the age of the American revolution, 1930. NAMMIER (Lewis Berstein), Monarchy and the party system, Oxford, Clarendon Press, 1952. NAMMIER (Lewis Berstein), Personalities and powers, Londres, Hamilton, 1955. BROOKE (John), NAMMIER (Lewis Berstein), The House of Commons : 1754-1790, Londres, Secker et Warburg, 1985. ROBERTS (Michael), The Whig party (1807-1812), Londres, Macmillan, 1939. ROORDA (J.), « Party and faction. The riots of 1672 in the towns of Holland and Zeeland. A trial of strength between parties and factions », Acta Historiae Neerlandicae, II, 1967, p. 190-192. Pour une critique de cette approche: VAN KLEY (Dale K.), « Pure politics in Absolute Space : the English Angle on the Political History of Prerevolutaionary France », Journal of Modern History, 69, décembre 1997, p. 754-784.


� Nos recherches vont faire l’objet d’une thèse, le « parti dévot » à la Cour de France aux XVIIe et XVIIIe siècles, sous la direction de M. Guy Chaussinand-Nogaret, à soutenir à l’Ecole des Hautes Etudes en Sciences Sociales dans l’automne 2009.


� WAQUET (Jean-Claude), La conjuration des dictionnaires. Vérité des mots et vérités de la politique dans la France moderne, Strasbourg, Presses Universitaires de Strasbourg, 2000.


� Constitutionnaire signifie soutien de la bulle Unigenitus appelée alors constitution Unigenitus.
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�A.C.S., Min. Int. Gabinetto, Partiti Politici, busta 69, fasc. 200/P/50 Napoli. Rapport des carabiniers le 14/3/1945., alors qu'Amedeo Galluppi ne ne se compromet pas A.C.S., PCM Gabinetto 1943-44 (Salerno) Cat. 3/6 Fasc.6 PRI Carabiniers de Naples le 15/5/1944.


� A.C.S., PCM Gabinetto 1943-44 (Salerno) Cat. 3/6 Fasc.6 PRI Carabiniers de Naples le 15/5/1944.


� A.C.S., PCM Gabinetto 1943-44 (Salerno) Cat. 3/6 Fasc.6 PRI Carabiniers de Naples le 15/5/1944.


� A.C.S., Min. Int. Gabinetto PP busta 69 fasc. 200/P/71, Carabiniers le 14/3/1945.


� A.C.S., PCM Gabinetto 1943-44 (Salerno) Cat. 3/6 Fasc.6 PRI Carabiniers de Naples le 15/5/1944.


� A.C.S., Min.A.C.S., Min. Int. Gabinetto, partiti politici, busta 69, fasc. 200/P/50 Napoli. Rapport des carabiniers le 14/3/1945.


� A.C.S., PCM Gabinetto 1943-44 (Salerno) Cat. 3/6 Fasc.6 PRI Carabiniers de Naples le 15/5/1944.


� A.C.S., PCM Gabinetto 1943-44 (Salerno) Cat. 3/6 Fasc.6 PRI Carabiniers de Naples le 15/5/1944.


� A.C.S., Min. Int. Gabinetto, partiti politici, busta 69, fasc. 200/P/50 Napoli. Rapport des carabiniers le 14/3/1945.


� A.C.S., Min. Int. Gabinetto, partiti politici, busta 69, fasc. 200/P/50 Napoli. Rapport des carabiniers le 14/3/1945.


� V.R. 19/12/1944.


� A.C.S., Min. Int. Gabinetto, partiti politici, busta 69, fasc. 200/P/50 Napoli. Rapport des carabiniers le 14/3/1945.


� V.R. 21/2/1945.


� A.C.S., Min. Int. Gabinetto, partiti politici, busta 69, fasc. 200/P/50 Napoli. Rapport des carabiniers le 14/3/1945. et du manque de personnalités dans le comité directeur.


� Rapport de Romolo Poggelli sur l'activité du PRI de Testaccio pendant l'occupation.


� V.R. 24/4/1946


� C.P.C. fils de Francesco, PI, né le 17/6/1897, RM, Rép., ouvrier d'imprimerie, 1919-37, busta 4840.


� C.P.C., fils de Aristide LI né 1884 Républicain Industriel 1929-1941.


� C.P.C., fils de Angelo, LI né en 1895, LI, Républicain, représentant de commerce, 1927-39, Diffida, busta 2297.


�C.P.C., fils de Giuseppe, LI né 1883, LI, rép., employé municipal, 1912-1943, ammonizione, busta 3639.


� C.P.C., LI né 1891 LI Rép. Avocat 1914-1942 Diffida, busta 984.


� C.P.C., fils de Silvestro FEAUX Bertinoro né 22/09/1886 MI Républicain Médecin 1914-1941 busta 4897. Ils'oppose dès l'origine au mouvement fasciste dans son journal La Piè, ce qui lui vaut d'être chassé de son enseignement de pédiatrie pendant le Ventennio et d'être emprisonné


� C.P.C., fils de Battista, RA Cervia né 1873, RA Cervia, Scrivano, 1898-1928, B., busta 3184. Il a démissionné de sa fonction d'employé municipal pendant le fascisme avant de se cacher de longs mois (V.R. 21/11/1945).


� Militant actif avant le fascisme, chargé du mouvement coopératif de Ravenne, il participe au Congrès de Trieste du 22 au 25 avril 1922.


�Rapport de Nediani en janvier 1945 sur les activités républicaines de 1941 à 1944.


�A.C.S., C.P.C., fils de Goffredo FO Sorsina né 1887 FO Cesena Républicain Avocat 1919-1944 busta 2903. Inscrit au PRI depuis 1903, député lors des XXVIe et XXVIIe législatures.


� Lettre de E. Re à Giovanni Conti le 9/3/1944.


� Pendant longtemps, l'organisation républicaine dans le Piémont fut faible. Ce n'est qu'après la proclamation du Statuto albertino, que se développe une minorité républicaine, vite concurrencée par le socialisme qui attire vers lui les masses ouvrières de plus en plus nombreuses avec l'industrialisation. Au contraire, dans la petite bourgeoisie, la victoire monarchique qui clôture le Risorgimento attire ce groupe vers la monarchie. Il est rejoint sur ces positions par les militaires, les bureaucrates et les retraités. Au début du XXe siècle, il reste un noyau républicain, avec Terenzio Grandi qui publie L'Emancipazione ; à la veille de 1914, le PRI est réduit à quelques sections à Turin, Alessandria, Villadossola où existe une colonie de Romagnols qui ne connaissent ni le dialecte et ni les coutumes piémontaises. Pendant la première Guerre mondiale, de nombreux Républicains s'engagent, si bien qu'en 1918, il reste sept ou huit personnes aux réunions ; en 1918, avec les retours, la section atteint les cent membres, mais toute l'organisation est démantelée par le fascisme.


� Pise, Domus Mazziniana (D.M.), fondo Parmentola, H II h 10/28, Parmentola à Razzini le 26/6/1945.


� D.M., fondo Parmentola, H II h 10/55.


� A.C.S., C.P.C., fils de Luigi GR Massa Marittima France mécanicien, 1933-39 Rubrica di Frontiera busta 2152.


� A.C.S., Min. Int. Gabinetto, busta 70, fasc. 93. Rapport des carabiniers le 27/3/1945.


� A.C.S., C.P.C., fils de Gian Battista, PG, Nocera Umbra, né 17/4/1862, AP Fermo, cordonnier, 1899-1943, B., R., busta 5602.


� V.R. 8/6/1945.


� V.R. 2/8/1944.


� V.R. 27/9/1944 et V.R. 8/6/1945.


� V.R. 6/8/1944.


� Rapport de la Légation près du Saint Siège le 30/12/1943 au Foreign Office.


� C.P.C., fils de Antonio et Cenciarelli Eleonora, né à Velletri (RM) le 19/6/1906 Antifasciste Communiste 1930-1943 busta 1675.


� C.P.C., fils de Vito et Zaccari Antonietta, né à Lecce le 24/4/1888 Suisse Républicain AV 1912-1942 busta 4252.


� C.P.C., fils de Giacomo et Zambiasi Angela, né à Sandrigo (VI) le 6/8/1876, Suisse, rép., pubblicista, enseignant, 1913-1943, Ammonizione, rubrica di frontiera, B., busta 4973.


� V.R. 25/9/1946.


� C.P.C., fils de Gian Pietro, CT 1898, Suisse, rép., professeur d'histoire, 1929-1943, busta 1699.


� C.P.C., fils de Luigi Roma 1888 Suisse, Am.du Nord Républicain Journaliste 1927-1942 busta 3503.


� V.R. 2/6/1946.


� Giovanni Battista fils de Giuseppe, FO Cesena 1888, France, rép., marchand de vin, 1929-43, busta 86.


� C.P.C., fils de Raffaello et Marconi Teresa, né à Livourne le 21/10/1877, France, rép., teinturier, 1912-1942, busta 367.


� V.R. 25/4/1946.


� C.P.C., fils de Ferdinando et Gianfarani Filomena, né à Balsorano (AQ) le 20/2/1895, Anarchiste 1927-1943, busta 641.


� V.R. 6/6/1945.


� C.P.C., fils de Communardo NO Ballanza né le 22/8/1911 MC Communiste Journaliste 1936-1941, busta 801.


� V.R. 10/6/1944.


� C.P.C., fils de Stefano et de VIGLIANI Agata, né à Samo di Calabria, le 3/1/1904, France, soc., operaio, 1932-1941, rubrica di frontiera, busta 1110.


� V.R. 5/12/1946.


� C.P.C., fils de Nazzareno PG 1889, France, communiste, bracciante, 1929-1939, busta 147


� V.R. 16/9/1945.


� C.P.C., fils de Giovanni, VC Cellio 1880, France, anar., gessatore, 1911-1941, rubrica di frontiera, busta 156.


� V.R. 29/9/1944.


� C.P.C., fils de Giustino, CH Rocca S. Giovanni 1866, Montecarlo, soc., ex-député, 1896-1927, busta 1542.


� C.P.C., busta 1300.


� C.P.C., busta 1450.


� C.P.C., busta 2140.


� C.P.C., busta 2152.


� C.P.C., busta 2349.


� C.P.C., busta 2387.


� C.P.C., busta 2699.


� C.P.C., busta 2706.


� C.P.C., busta 3060.


� C.P.C., busta 3537.


� C.P.C., busta 3741.


� C.P.C., busta 3843.


� C.P.C., busta 4075.


� C.P.C. né à Fabriano (AN) en 1897, France, rép., commesso redattore, 1931-1938, confino politico, busta 4.


� V.R. 13/5/1945.


� C.P.C., fils de Diomede et Miceli Elisa, né à Naples le 20/7/1863, France, socialiste, avocat, journaliste, 1907-1943, busta 3113.


� C.P.C., né à Campobasso 13/1/1889 France Républicain Publiciste 1911-1943 busta 1919.


� V.R. 23/12/1944.


� C.P.C., fils de Giovanni et Guidoni Elvira, né à Gavorrano (Grosseto) le 1/1/1899, rép., France busta 3631.


� C.P.C., fils de Ilario, BA Molfetta 1873, Am. du Nord, soc., professeur, ex-député, 1903-1943, rubrica di frontiera, tribunal spécial, busta 4551. Républicain, mais étranger au PRI, il accueille Pacciardi pendant la guerre ; il représente l'antifascisme progressiste, violemment anticlérical, proche des Républicains mais aussi des actionnistes ; il les conseille par une correspondance abondante et il écrit pour la Voce repubblicana dès le 28 juillet 1944.


� En fait, Carlo Sforza sert les Etats-Unis en politique intérieure, mais les Américains ne veulent pas écouter ses projets pour l'Italie, d'autant plus que les Etats-Unis sont en contact avec le Vatican qui n'aime pas Sforza.


� Enciclopedia dell'antifascismo e della resistenza, La Pietra, Milan-Rome, T 5, 1987, p. 101.


� C.P.C., fils de Davide, AP Montegranaro né 17/11/1882, mort le 11/3/1957 RM, rép., député, avocat, 1907-1942, busta 1453.


� C.P.C., fils de Vito Lecce et Zacca Antonietta né 24/10/1902, mort le 14/7/1988 RM Républicain Avocat 1925-1942 busta 4253.


� C.P.C., fils de Vincenzo AQ né 1888 Républicain Avocat 1925-1942.


� C.P.C., fils de Romeo, VT Montefiascone, né 1882, RM, rép., coiffeur, 1931-1940, busta 1004.


� C.P.C., fils de Giuseppe GE Voltri né 1870 Républicain Franc-Maçon 1928-1945, busta 13.


� C.P.C., fils de Domenico et Moretti Camilla, TR Narni né 6/11/1889, SP, rép., commesso rappresentante, 1914-1942, confino politico, ammonizione, B., busta 977.


� C.P.C., fils de Giovanni, RM, né 1879, RM, rép., maçon, 1929-1942, busta 1620- mort à 63 ans en 1944. Il a toujours milité dans les rangs républicains, et en 1944, il est membre de la sous-section Testaccio de Rome (V.R. 27/12/1944).


� C.P.C., fils de Vittorio, PG Todi né 1884, RM, rép., typographe, 1933-1941, busta 18.


� C.P.C., fils de Angelo PG né 1892 PG Rép., avocat 1941-1942 busta 2, mort le 18 août 1951. Ancien militant républicain, il préside en 1944 le Comité de Libération Nationale à Perugia [Scioscioli, 1983].


� C.P.C., fils de Norberto et Bulderg Maria RM né le 1/2/1902 RM Républicain Pigiste Avocat 1932-1940.


� C.P.C., fils de Egidio RM Montecompatri né 9/3/1900 Républicain Commerçant 1925-1940 busta 3110.


� C.P.C., fils de Angelo LT Terracina né 1900 Républicain Ouvrier manoeuvre 1938-1940 busta 3867. En 1945, il est membre du comité directeur du Latium (V.R. 13/5/1945).,


� Il participe au XIVe congrès du PRI à Ancône en septembre 1920. En 1943, il anime le PRI à Milan.


� C.P.C., fils de Antonio RM né 1877 RM Républicain Peaussier 1896-1942 busta 4628. Au printemps 1944, il prête sa boutique pour faire des réunions clandestines ; il appartient à la sous-section Testaccio (V.R. 18/7/1944).


� C.P.C., fils de Oresto LT Terracina 5/10/1884 RM antif. 1941-43 busta 21.


� V.R. 3/10/1945.


� C.P.C., fils de Pietro, UD S.Daniele del Friuli 1884, UD S.Daniele del Friuli, rép., avocat, 1927-1945, confino, R., busta 69.


� C.P.C., rapport du 5/2/1927 à la D.G.P.S. du Préfet d'Udine.


� V.R. 21/2/1945.


� V.R. 7/4/1946.


� C.P.C., fils de Luigi et Nardi Donatilia, FR Piglio le 1/3/1897, RM, rép., employé de banque, 1931-1941, busta 1469.


� V.R.16/1/1945.


� C.P.C., fils de Giuseppe et Carile Rosa, né à la Spezia le 27/3/1891, vivant à Rome, rép., professeur, journaliste, 1926-1939, busta 887.


� C.P.C., fils de Enrico et de Romani Elisa, né à Sciacca le 23/9/1891, RM Tivoli, rép., avocat, 1914-1935, R., busta 4005.


� C.P.C., fils de Enrico et Schiavi Giulia, né à Cassino (FR) le 4/10/1893, résident à Rome, antifasciste, enseignant, 1928-1935, R., busta 2563.


� A.C.S., Min. Int. Gabinetto, Partiti Politici, busta 70, fasc. 93. Rapport des carabiniers le 24/2/1945. Âgé de vingt ans, ancien membre du PNF, dans sa section, "parmi les inscrits, se trouvent en majorité des ex-fascistes, avec en plus quelques dignitaires du régime".


� A.C.S., Min. Int. Gabinetto, fasc. Permanenti, busta 174, fasc. 310/P Andria.


� C.P.C., fils de Giovanni Battista et Cassini Maddalena né à Marino (RM) le 26/1/1887 Républicain Vignarolo 1906-1942.


� C.P.C., fils de Valerio et Benini Rosa, né à Forli le 11/2/1887, S.Giorgio (FO) Républicain Colono 1907-1941 busta 990.


� C.P.C., fils de Giuseppe et Berdardini Caterina, né a Lucca le 8/9/1892, LU Républicain Docteur 1925-1934 busta 2147.


� C.P.C., fils de Mariano et Barsottini Emilia né à Rocca Tederighi (Grosseto) le 26/9/1893, RM Rép. Pubblicista 1913-31, B., R., busta 5262.


� C.P.C., fils de Vittorio Luigi et Collegari Virginia TV Montebelluno 26/12/1893, VE, rép., médecin, 1914-1945, materiale di stampa, B., busta 519.


� C.P.C., fils de Annibale et Belegozzi Iride, né à Ancône le 24/1/1888 AN Républicain Avocat 1906-1934 busta 3066.


� C.P.C., fils de Giovanni, né à Ossi (SS) le 5/5/1897 Républicain Médecin 1931-1942 busta 4506.


� C.P.C., fils de Luigi et Zamprini Luisa, né à Rome 27/9/1884, RM, rép., designatore, 19091930, B., R., busta 5314.


� C.P.C., fils de Giovanni et Lauza Angela, né à Maglie (Lecce) le 3/9/1887, RM, rép., avocat, journaliste, 1915-1936, busta 1650.


� C.P.C., fils de Domenico et Avallone Anna, né à Salerno le 30/5/1895, RM Républicain, 1931-1942, busta 81.


� C.P.C., fils de Gian Pietro, CT 1898, Suisse, rép., professeur d'histoire, 1929-1943, busta 1699.


� Lettre de Pacciardi à Don Sturzo le 10/9/1943.


� SALVADORI, Max, compte rendu du livre de Alessandra Baldini et Paolo Palma, Storia Contemporanea, 1, février 1991, p. 180-186. Témoignage de Max Salvadori.


� D.M.,  fondo Parmentola H II h 10/43. Tract du 8/4/1945.


� D.M.,  fondo Parmentola, H II h 10/3 Tract Ferruccio Valobra, s.d..


� D.M.,  fondo Parmentola, H II h 10/55, livre de correspondance, courrier du 20/5/1945.


� Rapport de Nediani en janvier 1945 sur les activités républicaines de 1941 à 1944.


� V.R. 22/7/1945.


� V.R. 9/10/1945.


� V.R. 16/4/1946.


� En mai 2002, le LPF a obtenu 26 sièges sur les 150 que compte la Deuxième Chambre. Il n’a pu en conserver que 8 en janvier 2003, à l’occasion d’une nouvelle élection qu’avait rendue nécessaire la crise provoquée par la présence de membres du LPF au sein du gouvernement. A l’élection de 2006, le LPF n’avait obtenu aucun siège.


� La littérature, scientifique ou non, sur Pim Fortuyn est plutôt abondante et diverse pour un homme politique dont l’activité électorale a été si courte. On peut ainsi lire, à côté d’articles classiques sur ce nouveau type de candidats, des études ou portraits assez originaux sur le rapport de Fortuyn à la ville qui l’a fait connaître en tant qu’homme politique [Oosthoek, 2005] ou sur son rapport à l’image [Walter & Jvan Holsteyn, 2007].


� La participation du parti Islam Democraten aux élections législatives de 2006 est de ce point de vue symptomatique. Toutefois ce parti n’avait réussi à réunir que 4.339 voix, soit moins de 1% des suffrages exprimés.


� Un indicateur fiable nous est donné avec l’enregistrement des partis politiques au Kiesraad (Conseil Electoral). En plus des formations déjà enregistrées avant 2002, 45 nouveaux partis ont été officiellement déclarés en 2003 et 74 en 2006. Pour mémoire, 186 groupements ont participé, brièvement ou plus longuement, aux élections législatives entre 1918 et 1967 sans avoir exercé de responsabilité gouvernementale (cf. http://www.inghist.nl/Onderzoek/Projecten/KPP).


� Il reste, cependant, entendu que la faible pertinence électorale d’un parti, soit le rapport exprimé par voie d’urne entre des propositions politiques ou interprétations idéologiques et les besoins effectifs de l’électorat,  n’est pas nécessairement décisive de l’arrêt des activités de ce parti.


� Cf. ses propos in Elsevier, 31/08/2001.


� Nous empruntons l’expression à J. Rochen, “Mobilizers and challengers: towards a theory of new party success”, International Political Science Review, 6(4), 1985, pp. 419-439. La lecture de la « Publication générale des comptes des partis et groupements politiques au titre de l’exercice 2007 » (annexe au Journal Officiel, n°293, 12/17/2008) permet de relever effectivement, dans le cas de la France, un certain nombre de partis ou groupements politiques destinés au soutien des entreprises politiques d’une personnalité en particulier, que celles-ci soient locales (élections municipales, générales, régionales) ou même nationales (élections législatives).


Nous avons évalué, pour l’année 2007, à près de 14% la part de ces partis parmi les partis politiques recensés officiellement et au sujet lesquels nous avons obtenu des informations fiables ; les partis – listes municipales représentent à peu près 21% des partis politiques ; les partis régionaux à 31.7% [Ghillebaert, 2009].


� Nous reprenons ici le concept forgé par Norbert Elias [Elias, 1970 : 154-161].


� Cette situation rappelle la création du Centrumdemocraten en 1984 par le leader d’extrême-droite Hans Janmaat à la suite de son exclusion du Centrum Partij.


� L’appartenance de Fortuyn au Leefbaar Nederland n’est qu’une ramification récente de sa généalogie politique militante qui comprend, originellement, une longue adhésion au PvdA (jusque 1989) et une autre au VVD.


� On peut ainsi signaler le durcissement des politiques relatives à l’immigration et à la sécurité depuis 2003.


� Nous avons arrêté la date ultime à 2002 pour deux raisons. Premièrement, nous nous intéressons dans cette phase de notre étude uniquement au contexte de création du LPF et, par conséquent, ignorons volontairement le contexte d’évolution du parti. Deuxièmement, nous ne savons pas encore le sort des partis ayant survécu à leur première ou deuxième participation aux élections législatives depuis 2002.


� Ayant une conscience aigue de ce rapport entre maintien de siège et survie du parti, un responsable du LPF a commenté la conservation de plusieurs sièges après l’élection de 2003 ainsi : « Le LPF est désormais définitivement inscrit sur la carte » (De Volkskrant, édition du 23/01/2003).


� La Deuxième Chambre (Tweede Kamer) est l’assemblée législative (nationale) la plus importante aux Pays-Bas en raison de ses pouvoirs législatifs à proprement parler et de l’effet déterminant de sa composition sur la constitution du gouvernement et la nomination du premier ministre issu de son sein.


� Sur ce point, les avis sont toutefois partagés. Lors de sa déclaration à l’Assemblée générale du 21 juillet 2007, le secrétaire Jens van der Vorm a déclaré « Un parti sans siège, c’est comme une bicyclette sans  roue ».


� Les Etats provinciaux s’occupent principalement, à échelle provinciale, de l’aménagement du territoire, de l’environnement, de l’eau et des paysages, du réseau routier et transport, de stimulation de l’économie régionale, de bien-être et de culture, du contrôle des communes. Ce sont les Etats provinciaux qui élisent à la représentation proportionnelle les membres de la Première Chambre parmi les candidats de partis politiques nationaux et provinciaux.


� Le gouvernement, nommé le 22 juillet 2002, a été remplacé le 27 mars 2003, après une nouvelle consultation électorale suite à l’instabilité gouvernementale provoquée par la présence et la mésentente de membres du LPF.


� Le parti politique Lijst Pim Fortuyn a été fondé le 14 février 2002 par Pim Fortuyn, P. J.K. Langendam, J.G.W. Dost, A.F.T. de Booij, soit trois mois seulement avant l’élection législative.


� Les statuts de 2002 sont accessibles sur le site du Documentation Centre Dutch Political Parties (http://dnpp.eldoc.ub.rug.nl/FILES/root/statuten-reglementen/LijstPimFortuynstatuten2002.pdf).


� Les statuts du groupe LPF à la Deuxième Chambre sont accessibles sur le site précité : http://dnpp.eldoc.ub.rug.nl/FILES/root/statuten-reglementen/LPF2004.pdf.


� Le site des Jonge Fortuynisten a continué a être alimenté en articles après la dissolution du LPF. L’ancienne section est devenue un mouvement de jeunesse sans forme partisane effective (pas de participation aux élections en tant que tel). La création d’une section féminine était en projet.


� L’UDF, dont la force politique a été disproportionnellement supérieure à sa force numérique militante, en est un très bon exemple en France. Cf. J. Fretel, Les militants catholiques en politiques. La nouvelle UDF, thèse de doctorat en science politique (dir. : J. Lagroye), Université de Paris I, 2004.


� Nous reprenons ici les évaluations du Documentation Centre Dutch Political Parties.


� Cf. notamment l’importance accordée à ces problèmes par les politologues néerlandais dans Jaarboek DNNP (cf. bibliographie).


� De l’aveu même du leader Herben, ce sont ces querelles qui ont provoqué la chute du gouvernement en octobre 2002 [Herben, 2005]. Il n’est d’ailleurs pas surprenant de constater que le sous-slogan de la compagne législative de 2003 fût « Geef ons een tweede kans » (donnez-nous une deuxième chance).


� Cette somme en euro avait son équivalent en gulden avant le passage à l’euro. Sur l’instauration de la caution et ses conséquences, cf. van Raalte et al., 1991.


� Il faut cependant noter une baisse de près de 1.000 voix en 1998.


� Nous n’avons pas tenu compte ici du Leefbaar Nederland, puisque ce parti n’a pas présenté de liste en 2006 et que, de toute façon, il a présenté des listes différentes selon les circonscriptions en 2002 et 2003.


� Signalons que deux autres candidats élus en 2002 et absents de la liste en 2003, F. Palm et H. Smulders, ont cependant obtenu l’investiture pour  l’élection à la Première Chambre en juin 2003 .


� On peut dégager deux motifs rationnels objectifs de non-reconduction : mauvaise performance antérieure, défection des précédents candidats. Le désaveu des précédents candidats peut traduire une stratégie rationnelle objective lorsque lesdits candidats sont responsables d’actes propres portant préjudice collectivement au parti en termes d’image et de voix. A défaut de tels actes, le désaveu n’est pas rationnel mais traduit un problème d’ordre irrationnel (« incompatibilité d’humeur ») que la perspective rationnelle d’un gain possible ne suffit pas à minorer.


� Molenveld a dû démissionner suite à son arrestation pour avoir adressé, soit-disant au nom d’un groupe islamique radical, une lettre de menaces de mort au leader du parti Herben et à lui-même.


� Aux Pays-Bas, la séparation d’une partie d’un groupe parlementaire correspond davantage à une scission qu’à une faction, puisque, généralement, le nouveau groupement s’autonomise par rapport au groupement initial.
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Chapitre 1

		Tableau 1
Destinations du courrier de la fédération du Piémont

		Provinces 		Nombre de lettres 		%

		Alessandria		58		10.15

		Aoste		36		6.3

		Asti		29		5.7

		Cuneo		61		10.68

		Novara		43		7.53

		Turin		99		17.33

		Vercelli		65		11.38

				391		69.07

		Tableau 2 
Courrier de la Fédération du Piémont

		Destinataires		Nombre		%

		PRI		462 		80.91

		Propagande

		Partis politiques		6		1.05

		Radio et journaux		42		7.35

		Editeurs		5		0.87

		Institutions

		CLN		7		1.22

		Camera del Lavoro		19		3.32

		Tableau 3
Les destinataires physiques des courriers de la Fédération du Piémont

		Destinataire		Ville		Province		Nombre de lettres		%

		Adorni Domenico		Aoste		Aoste		16 		2.8

		Azzi Arnaldo		Cuneo		Cuneo		10		1.75

		Barbano Antenore		Vercelli		Vercelli		19 		3.32

		Barbieri		Novara		Novara		11 		1.92

		Conti		Rome		Rome		5		0.87

		De Montagu		Biella		Vercelli		21 		3.67

		Gastaldi Delfino		Sordevolo		Vercelli		5 		0.87

		Giaccaglia Sandro		Nizza Monferrato		Asti		19		3.32

		Grisolia Girolamo		Rome		Rome		20		3.5

		Lolli Renato		Alessandria		Alessandria		12 		2.1

		Moretti Renato		Cuneo		Cuneo		14		2.45

		Pugno Ercole		Casale		Cuneo		13		2.27

		Razzini Mario		Milan		Milan		12		2.1

		Salcioli		Trinità		Cuneo		4

				puis Biella		Vercelli		3		1.22

		Sangiorgio Carlo		Savigliano		Cuneo		7		1.22

		Testa		Rome		Rome		5		0.87

		Ubertini		Ponzone		Alessandria		6		1.05

		Zuccarini Oliviero		Rome		Rome		5		0.87

		Total						207 		36.25

								123		36.17
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		Tableau 1
Destinations du courrier de la fédération du Piémont

		Provinces 		Nombre de lettres 		%

		Alessandria		58		10.15

		Aoste		36		6.3

		Asti		29		5.7

		Cuneo		61		10.68

		Novara		43		7.53

		Turin		99		17.33

		Vercelli		65		11.38

				391		69.07
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		Tableau 1
Destinations du courrier de la fédération du Piémont

		Provinces 		Nombre de lettres 		%

		Alessandria		58		10.15

		Aoste		36		6.3

		Asti		29		5.7

		Cuneo		61		10.68

		Novara		43		7.53

		Turin		99		17.33

		Vercelli		65		11.38

				391		69.07

		Tableau 2 
Courrier de la Fédération du Piémont

		Destinataires		Nombre		%

		PRI		462 		80.91

		Propagande

		Partis politiques		6		1.05

		Radio et journaux		42		7.35

		Editeurs		5		0.87

		Institutions

		CLN		7		1.22

		Camera del Lavoro		19		3.32
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